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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils Procedég 
de reproduction des actes. e 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu. le décret du 2 décembre 19%52 portant nt d’adminis- 
tration publique pour l'emploi par les officiers et ministériels 
des procédés de reproduclion des actes, notamment son article 5; 

Vu les arrêtés des 5 mars et 11 mai 1955 agréant des appareils de 
reproduction, . 


Arrête: 

Art. 1er, — M. Aubert, greffier en chef du tribunal de première 
instance de Châlons-sur-Marne, Mme Dupont, ge en chef da 
tribunal de première instance de Chaumont, et M. rix, greffier 
en chef du tribunal de première instance de Cosne, sont autorisés à 
uliliser l'appareil Regma 413, fabriqué par la société La Celtophane, 
pour la reproduction des docüments judiciaires. 

Art. 2. — M. Chatteleyn, greffier des justices de paix d'Haubourdin 
et de la Bassée, est autorisé à utiliser l'a il H 42 B, fabriqué 
par la Société Castex, pour la reproduction des documents judiciaires: 

Art. 3. — M. Lahaussois, greffier en chéf de la cour d'appel de 
Bourges, est autorisé à utiliser la tireuse mixte TMF, fab: par 
la Sociélé Grog et Ce, pour la reproduction des documents judiciaires, 


Art. 4. — M. Puig-Ametler, greffier en chef du tribunal de pre- 
mière instance de ret, esi autorisé à utiliser l'appareil + 
ne 1, fabriqué par la Société Sertic, pour la rep ction des ‘docu- 
ments judiciaires. 

Art. 5. — Tous les documents remis à Mme Dupont et à MM. Aubert, 
Legrix, Chatleleyn, Lahaussois et Puig-Amettler par des auxiliaires 
de justice et destinés à être reprodufis doivent étre établis sur des 
papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être 
copiés en utilisant les appareils dont l'usage est autorisé par le 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1957. = 

Pour te garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 





Transtert de orédits. 


Par arrêté du 21 octobre 1%7, il est ouvert au garde des sceaux, 
ministre de la gens, ua 1 ñ, un crédit de 50 millions de francs 
applicable au chapitre 31-33: é Services de l'éducation surveillée. — 
intretien, rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — 
Consommation en nature » du budget de la justice. 

Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, pour 1957, une somme de 5% millions de francs 
est définitivement annulée sur le chapitre 37-94: « Dépenses éven- 
tuelles » du budget des finances et des aflaires économiques (1: Char- 
ges communes). 
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Commissions d'examen aux fonctions de greffier titulaire de charge. 


Par arrêté du 17 octobre 1957: 


Sont désignés en qualité de président et membres de la commis- 
sion d'examen aux fonctions de greflier en chef des cours d'appel: 


Président. 


M. Niveau de Villedary, conseiller à la cour d'appel de Paris. 


Membres. 


M. Granier, substitut du procureur de la République près le tribu- 
nai de première instance de la Seine. 

M. Dumora, greffier en chef de la cour d'appel de Bordeaux. 

M. Lot, greffier en chef de la cour d'appel de Paris. 


Membres suppléants. 


M. Feugey, greflier en chef de la cour d'appel d'Amiens. 
M. Lafargue, greffier en chef de la cour d'appel de Lyon. 


Secrétaire. 


M. Laroche, attaché tilulaire au ministère de la justice. 


Sont désignés en ee de président et membres de la commis- 
sion d'examen aux fonctions de greffier en chef des tribunaux de 
première instance : 


Président. 


M. Desirier, vice-président du tribunal de première instance de la 
Seine, 
Membres. 


M. Leclercq, vice-président du tribunal de première instance dé 
la Seine. 
un. Charrière, greffier en chef du tribunal de première instance du 

avre, 

M. Renard, greffier en chef du tribunal de première instance de 
Rennes. 


Membres suppléants. 


M. Perrin, greflier en chef du tribunal de première instance de 
Versaiiles. 
M. Seguin, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Caen. 
Secrélaire. 


M. Laroche, attaché titulaire au ministère de la justice. 


Sont désignés en qualité de président et membres de la commis- 
sion d'examen aux fonctions de greffier des tribunaux de com- 
Inerce : 

Président. 

M. Hugot, substitut général du procureur général-près la cour 

d'appel de Paris. 
Membres. 
. Brunhes, conseiller à la cour d'appel de Paris. 


. Berton, greffier du tribunal de commerce de Châteauroux. 
. Faucon, greffier du tribunal de commerce de Rouen. 


&z< 


Membres suppléants. 


. de La Haye, greffier du tribunal de commerce de Valenciennes. 
. Schmitz, greffier du trilfunal de commerce de Versailles, 


Secrétaire. 

M. Laroche, attaché titulaire au ministère de la justice. 

Sont désignés en qualité de président et membres de la commis- 
sion d'examen aux fonctions de greffier des justices de paix et 
des tribunaux de simple police : 

CevtTre DE Paris 


Président. 


M. Boutemail, premier substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine. 


Membres. 


M. Sertour, juge de paix du 4° arrondissement de Paris. 
M. Allaire, greflier de la justice de paix de Montmorency. 
M. Delaby, greffier de la justice de paix de Paris (11°). 





Membres Suppléants. 


M. Dhyver, greffier de la justice de paix de Pontoise. 
M. Sortais, greffier de la justice de paix de Vincennes. 


Secrétaire. 


M. Laroche, attaché titulaire au ministère de la justice. 


Cexrrx DE Naxcy 


l'résident, 


M. Durat, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


Membres. 


M. Devos, juge de paix à Nancy. 

M. Folmer, greffier de la justice de paix de Nancy (canton Sud). 

Mme Rosse, épouse Dupic, greffier de la justice de paix de Nancy 
(canton Ouest). 


Membres suppléants. 


M. Perrin, greffier de la justice de paix de Commercy. 
M. Vancker, greffler de la justice de paix de Briey. 


Secrétaire. 


Mile Peifler, juge suppléant de la cour d'appel de Nancy. 


Carre D£ Lyon 
Président. 


M. Arbez-Carme, conseiller à la cour d'appel de Iyon. 


Membres. 
M. Berthou, juge de paix À Lyon (7). 
M. Givord, greffier de la justice de paix de Villeurbanne, 
M. Lamy, greffier de la justice de paix de Lyon (3). 
Membres suppléants. 
M. Seyrol, greffier de la justice de paix de Lyon (9°) 
M. Tranchant, greffier de la justice de paix de Lyon 4°}. 


Secrélaire. 
M. Gaulheron, juge suppléant de la cour d'appel de Lyon. 


CENTRE D'AIX-EN- PROVENCE 
Président. 


M. Romerio, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 


Membres titulaires. 


. Scotli, juge de paix à Marseille. 
. Gougne, greffler de la justice de paix de Marseille (2% canton). 
. Marchetti, greffier du tribunal de simple police de Marseille, 


LEE 


Membres suppléants. 


. Roman, greffier de la justice de paix de Peyrolles. 
. Vincent, greffier de la justice de paix d’Aix-Nord. 


£ x 


Secrétaire. 


M. Salavaggione, juge suppléant de la cour d'appel d'Aix. 


Cenwrre D£& TOULOUSR 


Président. 
M. Serin, président de chambre à la cour d'appel de Toulouse. 


Membres. 


. Chadelas, juge de paix de Toulouse. 
. Azam, greffier de la justice de paix de Toulouse (Nord). 
. Isac, greffier de la justice de paix de Pamiers. 


EL<< 











— 
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Membres suppléants. 


M. Banal, greffier de la justice de paix de Toulouse (Sud). 
M. Marcaiihou d'Aymeric, greffier de la justice de paix de Gra- 
pnade. 
Secrétaire. 


M. Riou'ol, juge suppléant de la cour d'appel de Tou:ouse. 
Centre pe Porriers 
Président. 
M. Derre, conseiller à la cour d'appel de Poiliers. 
Membres. 
. Bril'aud, greffier de la justice de paix de Neuville-du-Poitou, 


. Chivaille, juge de paix de Chauvigny. 
. Cuhadier, greffier de la justice de paix de Saint-Julien-de-l’Ars. 


LKE 


Membres suppléants. 
M. Grisan, greffier de la justice de paix de Lusignan 
M. Prinet, greffier de la justice de paix de Poiliers (Sud). 
Secrétaire. 
Mme Grasseau, veuve Maguin, juge suppléant de la cour d'appel 


de lroiliers. 
Cexrne De RENKES 


Président. 


M. Rosec, vice-président du tribunal de première Instance de 
Rennes. 
Membres. 


M. Sinquin, juge de paix de Rennes (Nord-Fst). 
M. mignolais, greffier de la justice de paix de Nanies (6° et 7°). 
M. Painsar, grellier de ia justice de paix de Saint-Nicolas-dn 


Pélem. 
Membres suppléants. 


M. Bernard, greffier de la justice de paix de Carhaïx. 
M. Congo, greffier de la justice de paix de Vannes. 


Secrétaire. 
M. Oriou, juge suppléant de la cour d'appel de Rennes. 





Commissions administratives parilaires locales compétentes en 
matière disciplinaire à l'égard des greîfiers en chef ei sacréiaires 
en chef de parquet, gref.iers oi s2crétaires de parquet des ressor.s 
des cours d'appel de Fort-de-France et de Basse-ïorre, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 octobre 1957: au sommaire et 
page 9718, 2 colonne, au lieu de: « Création de commissions admi- 
nistralives parilaires iocales compélentes en matière diseip.inair > 
à l'égard des greffiers et secrétaires de parquet des Antilles », lire: 
« Création de commissions administratives pari'aires locales compé- 
tentes en matière disciplinaire à l'égard des grelflers en chef et 
secré!aires en chef de parquet, grefflers et secrélaires de parquet 
des ressoris des cours d'appel de Fort-de-France et de Basse-Terre ». 





Offciers publics et ministériels en A:gérie. 


— _— 


Par arrêté du 17 octobre 1957, M. Guedj tJean-Victor-Salomon) 
est nommé avoué près le tribunal de première instance de Constan- 
tine, en remplacement de M. Sullan (Nathan-Robert), nommé « 
d'autres fonctions. 


Par arrêté du 17 oclobre 1957, aont nommés: 
M. Cohen (Mardochée}), huissier de justice au Télagh, en rempla- 
cement de Me Freno (Maurice-Victor-Louis), nommé à d'autres func- 


tions. 

M. Garcia (Roger-Robert}, huissier de justice à Nemours, en rem- 
placement de M. Kallon (Abraham-Alberl), mis en disponibilité pour 
saison de santé. 





Par arrèlé du 17 octobre 1957, M. Roflé (Jacob) est nommé notaire 
à Fatna, en remplacement de M. Oivé (Henri-Joseph-isidore), mis 
en d'sponibilité pour raison de santé. 


+0 +— 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 57-1182 du 21 octobre 1957 modifiant le décret 

n° 49-1345 du 4 septembre 1949 fixant les modalités de la 
rémunération spéciaie aux 2gents du ministère des affaires 
étrangères en service à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d’Etet à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, 

Vu le déeret n° 42-1345 du 4 septembre 1949, modifié par les 
décrets n° 51-203 du 6 mars #51, n° 53-542 du #®* juin 1953 
et n° 55-1438 du 4 novembre 1955, fixant les modalités de la 
rémunération spéciale aux agenis du minisière des affai:es 
élrangères en service à l'étranger, 


Décrète : 

Art, 1%. — Les 2, 3°, 4° et 5° alinéas de l'article 3 du décret 
du 4 septembre 1949 susvisé sunt remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Le total formé par ces deux éléments. modifié, le cas 
échéant, conformément aux di itions du 2° alinia ue Far- 
licle 6 ci-après, est augmenté ou diminué r tenir eompte 
des charges de famille, de l'état de célibat, du logement et 
du défaut de résidence à l'étranger de l'épouse de l'agent, 
ainsi qu'il est dit aux articles 8, 9 et 10 ci-après. 

« Ce total, éventuellement modifié par les opérations prévues 
au Jnee précédent, est affecte d'un cueflicient ue cor- 
rection. 

« Les titulaires d’une ambassade, d’une légation ou d’une 
délégation diplomatique recnivent en outre une indemnité 
pour [rais de représentation », 

Art. 2. — Le 3° alinéa de l'article 5 du décret du 4 septembre 
1949 susvisé est modilié comme suil ; 

« La répartition dans les zones, en fonction de l'éloignement, 
des conditions de vie et du climat, des pays ou, en eas de 
nécessité, des diverecs résidences diplomatiques où consulaires 
d'un mème pays, est fixée par le tableau « € » annexé au 
présent décret », 

Art. 3. — L'article 8 du décret du 4 septembre 19:9 susvisé 
est modilié comme suit: 

« Art. 8, — Avant l'application du coefficient de correction, 
le montant global des éléments de rémunéralion prévus aux 
articles 4, 5 et 6 précédents est réduit: L 

« — De + - 100 pour les agents célibataires, veufs, sépares 
de corps ou divorcés, sans enfant à charge; 

« — De 6 p. 100 pour les agents célibataires, veufs, séparés de 
corps vu divorcés, ayant au moins un enfant à charge, 

« Ces réductions sont applicables trois mois après le décès du 
conjoint ou dès que la s'paration de corps ou le divorce est 
devenu définitif. 

« Au montant des éléments de rémunération prévus aux 
articles 4, 3 et 6 du présent décret, s'ajoute une majoration 
familiale pour chaque enfant à charge âgé de moins de qua- 
lorze ans révolus, celle limile étant reculée jusqu'à l’âge de 
dix-sept ans révoius si l'enfant est en à prentissage et vingt 
et _ ans révolus s'il est justifié que Yenfant poursuit ses 
études. 

« Celle majoration est attribuée au lieu et place des avan- 
lages familiaux accordés aux fonetionnaires el agenis en ser- 
vite en Erance et dans l'Union française. 

« Elle ne peut êlre attribuée que si aucun des avantages 

u'elle remplace n'est accordé au titre des mêmes enfants. 
lle ne peut également étre accordée aux agents dont le 
e recoit une rémunération qui comporte des avantages 
arniliaux. 


« Le considérés comme enfants à charge au sens du présent 
article : 

« 1° Les enfants de l'agent, ainsi que ceux qu'il a adoptés 
au regard de la loi française ; 

« 2° Les enfants du conjoint ainsi que ceux adontés au 
regard de la loi francaise par celui-ci, à condition toutelois que 
ces enfants soient de nationalité française. En raison de cir- 
constances particulières, le ministre des affaires étrangères 


pe à titre exceptionnel et après avis favorable du 
es finances, par ar une dispense concernant celle 
condition; 
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« 3° Les enfants confiés à la garde de l'agent en cas de sépa- 
ration de corps ou de divorce. 

« Le bénéfice de la majoration pour enfant à charge peut 
étre accordé par décision du ministre des affaires étrangères 
prise sur le rapport d'une commission médicale compétente 
quel que soit l'âge de l'enfant, s'il est reconnu que celui-ci 
est incapahle de travailler par suite d'une inlirmilé perma- 
nente. - 

« À titre exceptionnel le bénéfice de la majoration prévue 
a-dessus pourra êlre accordé par décision du ministre des 
affaires é‘rangères aux fonclionnaires ayant des enfants à 
charge qui, ben que non susceplib'es d'adoption, leur @nt 
conliés par l'assistance publique. 

« En cas de changement de la situation de famille des inté- 
ressés au cours d’'uu mois, la majoration est due pour le mois 
tout entier. 

« La majoration familiale est égale, pour chaque enfant y 
ouvrant droit, à 8 p. 100 du total formé par le traitement et 
l'indemnité de résidence fixés au tableau D annexé au présent 
décret en fonction des catégories suivantes d'emplois : 

« Catégorie -A : ambassadeurs, chefs de mission diplomatique, 
conseillers d'ambassade, consuls généraux ; 

« Catégorie B: consuls, secrétaires d'ambassade de 1" et 
2e classe et consuls adjoints ; 

« Catégorie C: secrétaires d'ambassade de 3° classe, consuls 
suppléants, attachés d'ambassade, vice-consuls, chiilreurs, 
archivistes et attachés de consulat. 

« Les taux des indemnités de résidence figurant au tableau D 
annexé au présent décret ont été établis pour s'ajouter aux 
traitements en vigueur au 1% mai 1949 et doivent être dimi- 
nués ou auginentés dans les mêmes conditions que celles 
prévues à l'article 6 ci-dessus ». 

Art. 4. — L'article 9 du décret du 4 septembre 1949 susvisé 
est modifié comme suit : 

« Art. 9. — A l'exception des titulaires d’un poste diploma- 
tique, les agents pourvus d'un poste ou d'un emploi à l'étran- 
ger subissent, lorsqu'ils sont logés dans un immeuble apparte- 
nant à l'Elat ou placé sous sa main à un titre quelconque, une 
retenue de 12 p. 100 sur l'ensemble de leur traitement de 
grade et de leur indemnité de résidence. Cette retenue est 
appliquée après la te.enue pour célibat ou les majorations pour 
€ ”. ÿ de famille el avant l'application du coeflicient de cor- 
recuon », 


Art. 5. — L'article 10 du décret du 4 septembre 1919 susvisé 
est modilié comme suit : 


« Arf. 10. — Lorsque l'épouse d'un agent, non séparée de 
corps, L'a pas rejoint le poste auquel son mari a été affecté 
dans les trois mois du jour où celui-ci a pris son service #u 
lorequ'elle n'y à pas sa résidence habituelle, une réduction de 
10 p. 100 est opérée, avant À me du coefficient de cor- 
rection, sur le montant global des éléments de rémunération 
P'évus aux articles 4, 5, 6, 8 et 9 précédents, 

« Toutefois, à titre exceptionnel, le ministre des affaires 
étrangères peut, eu égard à la situation particulière d'un pays 
déterminé ou au propre tas de l'agent, accorder par arrêté une 
dispense temporaire et révocable de l'application des dispcsi- 
tions du premier alinéa du présent article ». 


Art. 6. — L'article 11 du décret du 4 septembre 1949 susvisé 
est moxlifié comme suit : 


« Art. 11. — L'application d’un coefficient de correction aux 
éléments de rémunération, dans les conditions prévues à l'ar- 
tücle 3 ci-dessus, a pour objet de porter cetle rémunération à 
un monlant qui, converti en monnaie locale, soit en rapport 
avec le coût de la vie dans le pays de résidence. 

« Les coefficients de correction sont fixés et modifiés par 
arrêté du ministre des aflaires étrangères, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat au budget. 

.« Toute modification intervenant dans le cours de chancelle- 
rie utilisé og la conversion des émoluments en monnaie 
locale entraine obligatoirement la fixation d'un nouveau coefti- 
cient de correction ». 


Art. 7. — L'article 12 du décret du 4 septembre 1949 susvisé 
est modifié comme suit : 

« Aft. 12. — Les retenues pour pension civile et sécurité 
sociale calculées sur le montant du traitement de grade brut 
en vigueur dans la métropole sont précomptées sur la rému- 
nération totale après application du coefficient de correction ». 


Art. 8. — L'article 13 du décret du 4 septembre 1949 susvisé 
est modifié comme euit: S —— 
« Arf. 13. — L'indemnité pour frais de représentation prévue 
à l'article 3 ci-dessus pour 168 titulaires d'une ambassade | d'une 
légation ou d'une délégation diplomatique est attachée au poste 





qu'ils occupent. Le montant annuel de cette indemnité de 
représentation est fixé directement en monnaie étrangère par 
arrêté du ministre des aflaires étrangères, du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat au budget ». 


Art. 9. — L'article 16 du décret du 4 septembre 1949 susvisé 
est modifié comme seuil: 


« Art. 16. — Les émoluments sont payables en monnaie 
lncale au taux de chancellerie en vigueur au dernier jour du 
mois échu et, en cas de cessation de service dans le courant 
du mois, au taux en vigueur au jour de la cessation du ser- 
vire. 

« Tout agent ge demander, dans les limites fixées par le 
ministre des aflaires étrangères, en accord avec le ministre 
des finances, qu’une partie de ses émoluments soit versée men- 
suellement soit à un représentant en France désigné par lui, 
soit à un compte ouvert à cet effet sur le territoire français. 

«“ Tout agent nommé à un poste ou à un emploi à l'étranger 
peut être autorisé, sur sa demande, à percevoir à sa prise de 
service une avance égale an montant mensuel de la rémuné- 
ration à laquelle il peut prétendre. Cetie avance est rembour- 
sable par retenues mensuelles consécutives d'un sixième sur 
la rémunération à l'étranger, la première retenue étant opérée 
à la fin du mois qui suit celui de l'arrivée au poste ». 


Art. 10. — Le septième alinéa de l’article 17 du décret du 
4 septembre 1949 susvisé est modifié comme suit : 


« Dans les positions « en partance » ou « en route », les 
agents ne perçoivent que leur traitement de grade, augmenté 
des majorations pour charges de famille prévues à l'article 8 
ri-dessus, sans application du coefficient de correction ». 


Art. 11. — Le premier alinéa de l'article 18 du décret du 
4 septembre 1919 susvisé est modilié comme suit: 


« Un délai maximum de neuf jours, à compter du lendemain 
de l'arrivée au poste de son successeur, est laissé à l'agent 
titulaire d'un poste ou d'un emploi pour remettre le service 
au nouveau titulaire. Quelles que soient les raisons de force 
majeure: invoquées, deux agents ne peuvent être payés à plein 
traitement plus de dix jours sur le même poste ou emploi ». 


Art. 12. — Il est ajouté à l'article 20 du décret du 4 septem- 
bre 19149 susvisé le deuxième alinéa suivant: 

« Les agents ne perçoivent que le traitement de grade aug- 
menté des majorations familiales prévues À l'article 8 ci-dessus, 
sans application du coefficient de correction ». 


Art. 13. — Le deuxième alinéa de l’article 22 du décret du 
4 septembre 1949 susvisé est modifié comme suit: 


«a En outre, l'indemnité est toujours réduite à la moitié à 
partir du jour de la prise de service d'un nouveau titulaire au 
poste ou à l'emploi de l'agent en congé ». 


Art. 14. — Le deuxième alinéa de l’article 24 du décret du 
4 septembre 1949 susvisé est abrogé. 


Art. 15. — Il est ajouté à l’article 27 du décret du 4 septem- 
bre 1949 susvisé un quatrième alinéa rédigé comme suit: « Le 
chef d'une mission diplomatique placé en congé de maladie 
eee er le quart de son indemnité pour frais de représen- 
ation », 


Art. 16. — L'article 30 du décret du 4 septembre 1949 susvisé 
est modilié comme suit: 


« Art. 90. — Les déplacements qu'un chef de poste est auto- 
risé à effectuer pour les besoins de service à l'intérieur de sa 
circonscription, ainsi que les voyages eflectués par le chef 
d'une mission pop pour accompagner le souverain ou 
le chef de l'Etat auprès duquel il est accrédité, le <hef du gou- 
vernement ou le ministre des affaires étrangères de cet Etat, 
ve donnent pas lieu à cessation du service ». 


Art. 17. — L'article 32 du décret du 4 septembre 1949 susvisé 
est modifié comme suit: 


« Art. 32. — de cn des nécessités de service l’imposent, 
tous les agents chargés d'un poste ou d'un emploi à l'étranger 
peuvent être pi hors du- pays de leur résidence par déci- 
sion spéciale. L'absence provoquée par cet appel par ordre ne 
peut excéder un mois. 

« Elle peut exceptionnellement être prolongée pour un nou- 
veau délai d'un mois dans le cas de conférence ou de négocia- 
tions internationales. 

« Elle entraine une diminution d'un quart sur la totalité des 
émoluments et de la moitié sur l'indemnité pour frais de repré- 
sentation perçue au poste par l'intéressé. 

« A l'expiration de ce délai de un ou de deux mois, Jes 
agents sont soit | qe en congé, dans la mesure où ils ont 
acquis des droits à celte posilion, soit retenus par ordre ». 











10198 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


} 
——— 


2% Octobre 1957 


\ 
L 





Art, 18. — Le premier alinéa de l'article 33 du décret du 
4 septembre 1949 susvisé est modifié comme suit: 

« Après un congé — autre qu'un congé de maladie — dont 
la durée réglementaire est expirée ou après un appel par ordre, 
les agents peuvent être retenus par ordre. 

« Celle position ne peut être motivée que par un retard 
apporté au voyage de retour pour un fait non imputable à 
l'intéressé, une rupture de relations diplomatiques ou l'expec- 
tative d'affectation à un poste ». 

Art. 19. — Les deüxième et troisième alinéas de l’article 37 
du décret du 4 septembre 1949 susvisé sont modifiés comme 
suil : 

« L'indemnité de gérance, prévue par l’article 35 ci-dessus, 
— fixée à une quote-part de l'indemnité de résidence du titu- 
aire. 

« Celle quote-part est égale au quart de l'indemnité de rési- 
dence du titulaire lorsque le gérant appartient au même poste 
que l'agent à remplacer et au tiers lorsque le gérant appar- 
tient à un autre poste. Dans ce dernier cas, elle peut étre 

ortée à la moitié de l'indemnité de résidence du titulaire &i 
e gérant est chargé de famille et après avis favorable du 
contrôleur financier ». 

Art. 20, — Le premier alinéa de l’article 38 du décret du 
4 septembre 1949 susvisé est moailié comme suit: 

« L'intérim d'un poste diplomatique donne droit en outre 
à la moitié de l'indemnité pour frais de représentation du titu- 
laire pendant les deux premiers mois et aux deux tiers de 
celle indemnité à partir du troisième mois ». 


Art. 21, — Le tableau À annexé au décret du 4 septembre 


1949 susvisé est modifié et remplacé par le tableau À annexé 


au présent décret. 


Art. 22. — Les tableaux C et D prévus par Jes articles 2 et 3 
ci-dessus sont annexés au présent décret. 





Art. 23. — Lorsque la répartition fixée par le tableau € 
prévu à l’article 22 ci-dessus fait pente pour un pays donné 
un classement dans une zone différente de celle où il se trou- 
vait classé à la date d'intervention du grésent décret, le coefi- 
cient de correction en vigueur pour le pass considéré sera 
obligatoirement ajusté de façon à maintenir approximative- 
ment inchangé le montant de la rémunération des agents en 
monnaie locale. La fixation des nouveaux coefficients de cor- 
rection interviendra au plus tard le 31 décembre 1957, 


Art. 24, — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
deg finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
dPtat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce om le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République francaise et prendra ellet du 1* novembre 
1957, à l'exception de l'article 4, qui prendra eflet du 1° jan- 
vier 1958, 


Fait à Paris, le 21 octobre 1957. 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 
Par le président du conser! des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN lINEAU. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du consef, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme admunistrative, 

JRAN MEUNIER, 





TABLEAU A 


Indemnités de résidence annuelles. 


















































PREMIFRE ZONE DEUXIEME ZONE TROISIÈME ZONE QUATRIÈME ZONE 
Minimum. | Maximum. , Moyenne. ; Minimum, / Maximum. } Moyenne, ; Minimum. | Maximum. | Moyenne, | Minimum. | Maximum. | Moyenne. 
Titulaires de postes 
diplomatiques. 
F » . 90.000 " » 1.200.000 o » 1.400.000 » » 1.800.000 
7 — mpllonesssse) Er s | 930.000 ; 1.180.000! » » |13%000| » »  |1750.000 
Titulaires de postes 
consulaires. 
C { É 
Consulats généraux de 0 | 1.000.000 | 920.000 | 1.170000 | 1.370.000 | 1.270.000 | 1.625.000 | 1.875.000 | 1.350.000 | 2.150.000 | 2.450.000 | 2.300,000 
t 
Consuals généraux del oo | 00.000 | 820.000 | 1.045.000 | 1.225.000 | 1.425.000 | 1.467.500 | 2.682.500 | 4.525.000 | 1:940.000 | 2.200.000 | 2:070:600 
Consulats de tre classe., | 660.000 780.00) | 720.000 020.000 | 4.080.000 ! 1.000.000 ! 1.310.000 | 1.490.000 ! 4.400.000 | 1.720.000 ! 4.950.000 | 1.840.000 
Consulats de ?* classe.. | 250.000 650.000 | 600.000 760.000 | 900.000 890.0 0 | 1.070.000 | 1.230.000 | 1.150.000 | 1.490.000 | 1.630.000 | 1.530.000 
Titula. :s d'emplois. 
Conseillers d'ambassade 
ED, RER. « coocrcccoue 600.000 820.000 | 740.000 010.000 | 4.090.000 | 1.000.000 | 1.940.000 | 1.540.000 | 1.410.000 | 1.760.000 , 1.960.000 | 1.860.000 
Conseillers d'ambassade ; 
ONE SR Pen 500.000 600.000 | 550.000 700.000 | 820.000! 70.000! 995.000 | 1.125.000 | 1.060.000 | 1.330.000 | 1.470.000 | 1.400.000 
Serrélaires d'ambassade € 
et PP PONS PP 490.000 510.000 | 470.000 605.000 695.000 C50.000 845.000 | 955.000 900.000 | 1.130.000 | 1.250.000 | 1.190.000 
Secrélaires d'ambassade 
à ASE F 335.000 105.000 | 370.000 470.000 550,000 510.000 650.000 74.000 700.000 855.000 965.000 910.008 
Secrétaires d’ambassade , 
CUT M0.000 270.000 | 340.000 190.000! 510000! 470000! 395.000! 685.000! 640.000 790.000! 890.000! 840.000 
Consuls adjoints (1)..... 220.000 600.000 | 560.000 735.000 825,000 780.000 | 1.015.000 | 1.125.000 | 1.070.000 | 1.370.000 | 1.490.000 | 1.430.000 
Allachés d'ambassade... } 95.000 | 225:000 | 300.000 | 375.000! 445.000! 410.000! 530.000! 610.000! 570.000! 705.000! 725.000! 750.000 
Consuls suppléants...... 
Le #— chefs _ 
chancellerie et archi- 
TN EP . 310.000 270.000 | 340.000 190.000! 510.000! 470.000! 595.000! 685.000! 640.000! 790.000! 890.000! 840.000 
Chiffreurs, archivistes 
paléographes .......... Û 000 
Alachés de consulat. ... | 210.000 250.000 | 230.000 280.000 | 240.000! 210.000 | 395.000! 465.000 | 430.000 | 520.000! G00.000! 560. 





(4) À compter du te novembre 1957, les chiffres relatifs à l'emploi de consul adjoint seront réduits d’un cinquième pour les 
consuls adjoints aflectés à un poste diplomatique. 


EE 
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TABLEAU € Arrêtent : 
—— Art. {®r. — La concordance entre les corps et catégories d'emplois 


Répartition des pays dans les zones. 





Première zone, 


Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne. Gibraltar, 
Grande-Bretagne, Irlande, Halie, Luxembourg, Monaco, Norvège, 
Pays-Bas, Portugal, Suède, Suisse, 


Deuxième zone. 


Chypre, Egypte, Finlande, Grèce, Liban, Malte, Maroc, Tunisie, 
Turquie, Yougoslavie. 


Troisième zone- 


Albanie, Argentine, Australie, Brésil, Bulgarie, Cambodge, Canada, 
Chiu, Co'ombie, Cosla-Rica, Cuba, Equateur, Etats-Unis, Ethiopie, 
Guatémain, Haïti, Honduras, Hong-Kong, Hongrie, Irak, Iran, Islande, 
Israël, Japon, Jordanie, Kenya, Lybie, Maurice, Mexique, Mozam- 
bique, Nicaragua, Nouvelle-Zé.ande, Panama, Pérou, Philippines, 
Pologne, Porto--Rico, République Dominicaine, Rhodésie, Roumanie, 
San Salvador, Syrie, Tehécosioviquie, Thaïlande. Trinité, Union des 
Répnbliques socialistes soviétiques, Union Sud-Africaine, Uruguay, 
Venezuela, Viet-Nam Sud, 


Quatrième zone. 


Aden, Afghanistan, Angola, Arabie, Birmanie, Bolivie, Ceylan, 
Congo belge, Corée, Fédération Malaise, Forimose, Ghana, Inde, Indo- 
nésie, Laws, Libéria, Nigéria, Pakistan, Paraguay, Sierra Leone, 
Singapour, Somalie italienne, Soudan, Yemen. 





TABLEAU D 


———————— 








TRAITEMENTS 
afférents INDEMSITES DE RÉSIDENCE 
CATÉGORIES rs 
Brut. net. | Première | Deuxième | Troisième | Quatrième 
s 1uu6. zone. zone. 1ou6. 
Catégorie A.. ns 650 750.000 | 1.050.000 | 1.100.000 | 1.875.000 


Catégorie B..| 62% 170 850.000 | 1.150.000 | 1.500.000 


Catégorie C.. | 455 | 260 760.000 | 1.000.000 




















Concordance entre des corps marocains et des corps métropolitains. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires en chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, cha de l'information, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
irative, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Va la loi ne 56-22 du # août 19%%6 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions publiques du Maroc et de Tunisie ; 


d Vu le décret ne 56-12%6 du 6 décembre 19%5%6 portant règlement 
C'administration ur l'application de la loi ne 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, et no nt ses articles 1+ et 3; 

Vu le décret ne 57-118 du #1 février 1957 portant règlement 


d'administration publique relatif aux conditions de reclassement des 
Personnels titui et stagiaires français de l'administration des 


des fonctionnaires français du ministère marocain des pustes, télé- 
graphes et téléphones visés à l'article 1er de la loi susvisée du 4 août 
1956 avec les corps et catégories d'emplois de la radiodiffusion- 
télévision française est fixée conformément au lableau ci-dessous : 








postes, lélégraphes el téléphones du Maroc, 


CADRES MAROCAINS 


Ministère des P.T.T. 


CADRES FRANÇAIS 


ReT. F. 





SERVICES ADMINISTRATIFS 


Chef de section principal........ 

CH de: OCR... 5.08 cocs. cer 

Receveur el chef de centre de 
2e classe, 

RGDOCIOUP 000000000000 60 


DONNE éssehémsncshocues dei 
Contrôleur principal.............., 
CONTRE cos coeurs ss ado 


Secrétaire adjoint des émissions 
en langues arabe ou berbère. 


Agent principal et agent d'exploi- 
tation, 

Chef opéraleur.............. LT 

ne PPT TO 

Perforeuse-vérifleuse ............, 


A. — Cadre principal. 


Chef de centre de fre classe, 
Chef de centre de fre classe. 
Chef de cen're de 1r classe. 


Chef de section ou secréiaire prin- 
cipal (1). 

Secrélaire principal et secrétaire, 

Secrétaire. 

Secrélaire principale. 

Secrélaire pr.ncipal. 

Secrélaire. 





B, — Cadre secondaire. 


{ Chef de groupe (*. adjoint adm 
\ nistralif (3) ou commis (4). 


Chef opérateur. 

Opérateur. 

Perforeuse-vériflense. 

Conducteur d'automobiles de 1 
ou de 2° categorie (2). 


SERVICES TRONNIQUES ET CONTRÔLE DE LA REDEVANCE 


Chef de section principal......... 

Receveur ou chef de centre de 
2e classe. 

NSPECIOUF ...........00005 00 …. 

Inspecteur adjoint....,............ 

luspecteur élève....,............. 


Contrôleur principal.............. . 

UE SORPRENONNERNENR 

Contrôleur principal des L E, M. 

Contrôleur des 1. E. M 

Contrôleur des travaux mécaui- 
ques. 


Dessinateur principal et dessina- 
teur. 

Agent principal et agent des ins- 
tallations. 

Ouvrier d'état de 4 catégorie... 


Ouvrier d'état de 93e catégorie... 
Ouvrier d'état de 2 calGzorie.... 
Ouvrier d'élat de 1r° catégorie... 


Agent public de 3 catégorie... 


A. — Cadre des inspecteurs. 


Chef de section principal, 
Chef de section, 


Inspecteur. 
Inspecteur adjoint, 
Inspecteur élève, 
B. — Cadre des contrôleurs 


Contrôleur principal, 
Con roleur, 


Contrôleur principal. 

Contrôleur. 

Contrôleur principal ou contrô- 
leur. 


C. — Cadre secondaire et ouvrier. 


Agent principal el agent lechni- 
que, 

Agent principal el agent techni- 
que. 

Agent principal ou agent lechni- 
que ou ouvrier professionnel de 
tre catégorie (0). 

\sent principal ou agent techni- 
que ou ouvrier professiunnel de 
2e ca'égorie. (»). 

Agent principal ou agent techni- 
que ou ouvrier professionnel de 
je calégorie (5). 

Agent principal ou agent lechni- 
que ou ouvrier professionnel de 
je calézor.e (»). 

Ouvrier prolessionnel de 2° caté- 
gorie (41). 








{1) Chef de section pour les inspecteurs à l'indice 390. 


(2) Selon les fonctions exerctes 
tion centrale, 

(3) Dans les services centraux. 

(4) Dans les services extérieurs. 

(5) Selon les fonctions exercées, 


dans les services de l'administra- 











. 
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Art. 2, — Les agents originaires dun cadre marocain reclassés dans Joureal officiel de la Républ EN Sue coeurs pal = 


le cadre des inspecteurs en application des dispositions du présent 
arrêté el qui n'auraient pas, préalablement à leur reclassement, subi 
avec succès un cours de formation professionnelle comparable à 
celui qui est dispensé aux inspecteurs élèves de ia radiodiffusion- 
télévision française ne pourront prétendre à un avancement de grade 
ue s'ils ont suivi pendant les cinq années immédiatement posté- 
rieures à leur reclassement les cours de perfectionnement imposés 
aux inspecteurs élèves de la radiodiffusion-télévision française et 
satisfait aux examens de fin de stage. 


Art. 3, — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
gaise est chargé de l'exécution du présent arrêté. + 


Fait à Paris, le 17 octobre 1957. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires maroraines et tunisiennes, 
ÉMILE (LAPARÈDE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURMRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
MICHEL SUULIÉ. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Commission spéciale pour l'indemnisation 
des dommages de guerre français à l'étranger, 





Par arrêté du 28 août 1957, M. René Bucco-Riboulat, contrôleur 
evil de fre classe, est nommé rapporteur spécial de la commission 
spéciale pour l'indemnisation des dommages de guerre français à 
l'étranger. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 57-1183 du 23 octobre 1957 portant règlement d'admi- 


nistration publique pour l'application au corps préfectoral des 
dispositions du décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956. 





Le président du conseil des ministres, 


" Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistralive, 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique, relatif au statut particulier du 
nu préfectoral ; ÿ 

u le décret n° 56-1253 du 11 décembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à la situation de cer- 
fains fonctionnaires des corps recrulés par l'école nationale 
d'administration ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. f®, — Les sous-préfets et secrétaires généraux de 3° et 
de 2° classe bénéficient, pour la détermination de leur ancien- 
neté d'échelon, du rappel forfaitaire d'ancienneté de deux ans 
et demi, prévu par le décret susvisé du 11 décembre 1956. 


Art. 2, — la bonification de deux ans et demi prévue par le 
décret susvisé du 11 décembre 1956 est accordée dans les condi- 
tions définies à l'article 1* ci-dessus, à compter du 1* janvier 
1956, aux sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture de 
2° et 3° classe. 


Art. 9. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des afliires économiques et du plan, le secrétaire d’Etat à l'inté- 
rieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui le 





Fait à Paris, le 23 octobre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


le ministre de l'intérieur, 
CILSERT-JULES. Le ministre des Jinances, 
des aflaires économiques et du plan, 
' FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
re Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN MEUNIER. 





Décret n° 57-1184 du 23 octobre 1957 modifiant le décret du 
19 juin 1950 portant règlement d'administration publique et 
relatif au statut partioutier du corps préfectoral. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistralive, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié par le décret 
n° 51-754 du 14 juin 191 portant règlement d'administration 
publique et relatif au statut particulier du corps préfectoral ; 

Vu le décret n° 53-1490 du 27 novembre 1935 portant règle- 
ment d'administration publique et relatif au statut particulier 
des administrateurs civils; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions du troisième alinéa de l’article 12 
du décret du 19 juin 19%0 modifié, portant règlement d'admi- 
histration publique et relatif au statut particulier du corps pré- 
fectoral, sont modifiées comme suil : 3 

« Ces nominations sont effectié:s conformément au tableau 
d'équivalences ci-dessous : 





GRADE MINIMAL 





Administrateur civil de 2° classe, 

3° échelon depuis UN aM............. Sous-prélet de 3% classe, 
Administrateur civil de 2° classe, 

Ge échelon depuis un an et demi... Sous-préfet de 2° classe. 
Administrateur civil de 2 classe, 

7e échelon depuis six mois..... «1... | Sous-préfet de 1r° classe. 


Sous-préfet hors classe. 





Administrateur civil de 1r° classe... 





Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du lan, le secrétaire d'Etat F 
l'intérieur, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’'Etag 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administæative, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécutiôn du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra eflet 
à compter du 1* janvier 195%. | 
Fait à Paris, le 23 octobre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil Ces ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICS PIC. Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, , 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 
JEAN MEUNIER. 
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Echelonnement indiciaire applicable aux sous-prétets, 
secrétaires généraux de préfecture et chefs de cabinet de pré’et. 





Le ministre de l’intérieur, le eecrétaire d'Etat au budget et le 
secrélaire d'Etat à la présidence du corseil, chargé de la fonction 
publique et de ;:a rélorme adminisiralive, 


Vu le décret ne 48-1108 du 18 juillet 12:83 portant c'assement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnals civils et militaires 
de l'Elat relevant du régime général-des relraites, modifié, en c2 
qui concerne le corps préfectoral, par le décret ne 53-1218 du 
9 décembre 1953; 

Vu le décret n° 50-699 du 19 juin 1950 modifié portant règlement 
d'administration publique et re:atif au statut particulier du corps 
préfectoral; 

Vu le décret ne 57-1183 qu 23 o:tobre 1957 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'apnlication au corps préfectoral des 
dispositions du décret ne 56-1253 du 11 décembre 195% relatif à la 
situation de certains fonctionnaires des corps recrutés par l’école 
nationale d'administration; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques au ministère de l'intérieur, 


Arrêtent: 


Article unique. — A compter du fer janvier 1956, l’'échelonnement 
indiciaire applicab'e aux sous-préfels, secrétaires généraux de 
prélecture et aux chefs de cabinet de préfet est fixé ainsi qu'il suit: 








ZT U 
INDICES 
GRADES ET EM'LOIS ÉCHELONS ’ 
bruts. nets, 
Sous-prélets et secré- 
taires généraux de 
préfecture : 
Hors classe.........| Après 17 ans de fonctions 
de sous-préfel el de secré- 
taire général de préieclure 
ou assimilées (1)....--.... 8S5 60 
Après 14 ans (1).............. 835 600 
Après 11 ans (1).............. 790 975 
Avant 11 ans (1).............. A) A) 
{re classe........... | Après 12 ans (1).............. 790 579 
Après 10 ans (1).............. 7:0 54) 
Après 8 ans (1).............. 710 225 
Avant 8 ans (1).............. 665 200 
2e classe...........|Après 8 ans (1)............. e 19 500 
Après 6 ans (1)........,.--.. 620 470 
Avant 6 ans (1)........... | 970 410 
3 classe...........|Après 5 ans (1)........... | 570 440 
Après 3 ans (1).............. 20 510 
Après 148 mois (1)............. 480 375 
Avant 18 mois (1)............. 4130 310 
iChefs de cabinet de|Après 4 ans de fonctions ou 
prélet. assimilés ou anciens élèves 
de l’école nationale d'admi- 
DOM _ so soosocsooscessée 350 ! 
Après 2 ans........ En tsoteste HA 975 
Avant 2 ANS.....s.sss.........] 300 < 














,:’ (1) Sont assimilées aux fonclions de sous-pré'et ou secrétaire 
 ——— de préfecture la durée des services accomplis en qualité 
’administraleur civil, à l'exception de la première année, et les 
fonctions de chef de bureau, de sous-chef de bureau et de rédac- 
teur principal de l'administration centrale. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 


F GHBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-RAYMOND GUYON. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
rélorme administiative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHAV ANON. 


+0 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citation à l'ordre de l’armée de mer. 


Par décision du 11 octobre 1957, sur proposition du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), le ministre de la déiense nalivnale et 
des forces armées cite à l’ordre de l'armée de mer: 


Le ge pr me “UE Léopard. Celle cilation comporte, pour M. le 
Capitaine de frégate Evenou (Ju'es, dit Richard), l'attribution de la 
Croix de guerre 1939-1945 avec palme. 

File annule et remplace la citation à l'ordre du corps d'armée 
décernée au contre-orpilleur Léopard par ordre n° 296 E. M. G, 3 
du 18 novembre 1913. 





Décrets du 17 octobre 1937 portant promot'ons et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du 17 octobre 1957, pris sur le ranport du président 
du conseil des ministres, du ministre de la d‘fense nationale et 
des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur : 


AU GRADE DE COMMANDEUR 


M. Katz (Joseph), colonel, territoire de Ghardaïa. 


AU GRADE DE CHEVALIER 

M. Baraut (François), adjudant-chef, 152 régiment d'infanterie 
motorisé, mle 38-66-00251 au recrutement de Pernignan. 

M. Berthier (Max-Charles), sous-lieutenant, 151° régiment d'infan- 
terie motorisée. 

M. Billon (Maurice-Paul), sous-lieulenant, 4% régiment d'infan- 
terie 

M. Marnier (Louis), lieutenant, 3 bataillon du 57° régiment d'in- 
fanterie, 


AU GRADE D'OFFICIER . 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 1% mai 1957.) 


M. Wm®yam (Jean-Pierre), capilaine, Ge bataillon de chasseurs 
alpins, 
(Pour prendre rang du 25 mai 1957.) 


M. Marty (André), capilaine, services des afaires algériennes. 


(Pour prendre rang du 18 juiliet 1957.) 
M. Bentegeat (Jean-Pierre-Marie), capitaine, 4 groupe de comra- 
gnies nomades d'Algérie. 
(Pour prendre rang du 20 juillet 1957.) 


M. Maitre (Jean-Charles), capitaine, 1/2%+ régiment d'artillerie 
à pied. . 
(Pour prendre rang du 30 août 1957} 
., Maison (Daniel-Claude), chef d'escadron, secteur de Constan- 
ne. 


AU GRADE DE CHEVALIER 
RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 24 novembre 1955.) 
M. Genet (Robert-Maurice), capitaine, 13° demi-brigade de légion 
étrangère. 
(Pour prendre rang du 18 mai 1957.) 
M. Romieu (Jean-Marie-Georges), sous-lieutenant de réserve, 
x Le = ga de chasseurs parachulistes, m'e 2196 au recrutement 
e Rabat, 


(Pour prendre rang du 25 mai 1957.) 


M. Cortot (Jean-Geopges-Adolphe), sous-lieutenant de réserve, 
25e bataillon de dragons, mle 52-212027 au recrutement de Dijon, 


(Pour prendre rang du 3 juin 1957.) 
M. Laine (Gaston-Pierre), lieutenant, 5° division blindée. 
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(Pour prendre rang du 8 juin 1957.) 


M. Francoville (Pierre-Marcel), lieutenant, section administrative 
spécialisée. 


(Pour prendre rang du 18 juin 1957.) 
M. de Peretti (Maurice-Alfred), lieutenant, 8e régiment de parachu- 
Bstes coloniaux. 
(Pour prendre rang du 18 juin 1957.) 
M. Dupriez (Henri-Jules), capitaine, élat-major de ia 4° D. I. M. 


(Pour prendre rang du 27 juin 1957.) 


M. Nicard (Jean-Claude), sous-lieutenant de réserve, 1° régiment 
de chasseurs parachutistes, me 5-18 04862 au recrutement de 
Nevers. 

(Pour prendre rang du 10 juiket 19537.) 


M. Ameline (André-Marcel-Edouard-Xavier), lieutenant, % régiment 
étranger d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 17 juillet 1957.) 
M. Bobière (Rémy - Georges - Pierre - Michel), sous - lieutenant, 
4/106° bataillon du génie. s 
(Pour prendre rang du 29 juillet 1957.) 
M. Billet (Henri), lieutenant, 52e bataillon des services. 


(Pour prendre rang du 27 août 1957.) 
M. Eychenne (Roger), sous-lieutenant de réserve, 9% régiment de 
chasseurs parachutistes, mle 53-11-2149 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 29 septembre 1957.) 


M. Mollet (André-Fernand), lieutenant, centre d'instruction du 
train ne 160, délaché au 384% bataillon du train. 

Ces promolions e! nominations comportent l'attribution de la Croix 
&e la valeur militaire avec palme, 





Par décret en date du 17 octobre 1957, rendu sur la proposition du 
président du couseil des ministres. du ministre de la délense nauo- 
nale et des forces arnwes el du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honheur, au grade de chevalier, à titre 

. posthume, les mililaires dont les noms suivent: 


MM. 

Arnéodo (Etienne), légionnaire de fre classe, 2° compagnie saha- 
rienne portée de Kégion, mile 47/13 L. E/2262, 

Blanc (André-Jean-Louis), sous-lieutenant, 1/%* régiment d'infan- 
terie. E 

Detatontaine .Marcel-Raymond), capitaine, 3/9% régiment d'infante- 
rie coloniale. 

Maillard (Jean-Pierre-Charles), sous-lieutenant, 2/1e régiment d’artil- 
lérie coloniale. 

Nadal (Etienne-Noël), adjudant-chef, 2° groupe mobile de police 
rurale, classe 1%9, matricule me 1097 au recrutement de 
Versailles. 

Perin (Jean-Paul), lieutenant, 31° groupe mobile de police rurale. 


RÉGULARISATIONS 


MM. 

Bendayan (Moïse-Ilenri), lieutenant, commandant du train et 
direction des transports. 

Bizet (Marcel-Eugène-Auguste), sous-lieutenant, 6° régiment de 
spahis. 

Bonneloy (Xavier-Christian-Frédéric), sous-lieutenant, 6° bataillon 
de chasseurs alpins. 

Bouehot (Jean-Baptiste-Georges), caporal, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc, mle 1568 au recrutement de Paris. 

Briard (Marcel-Georges), sergent-chel, 4% bataillon d'infanterie, 
classe 1959, mile 1195 au recrutement de Nancy. 

Buix (René), sous-lieutenant, 2° régiment de chasseurs d'Afrique. 

Caillot (Philippe-Jean-Mare), sous-heutenant, 1/4%° réghment d'artit- 
lerie. 


Castex (Jacques-Marie-Paui-Fris-Antoine), lieutenant, 2/13 demi- 
brigade de légion étrangère. 

Choulet (Jean-François-Marcel)}, lieutenant, ter régiment d'’infante- 
rie motorisé. 

Dambarrères (Naniel}, sergent-chef, 13% régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1947, mie 16839 au reerutement de Nancy. 

Dabourg (Jean-Louis), adjudant, 5° régiment de tirailleurs sénéga- 
lais, classe 1943, mie n° A. 5599 au recrulement de Bordeaux. 





Dupille (Jean-Paul), lieutenant, % bataillon de tirailleurs algtriens. 

Ehrmann (François-Eugène), sous-lieutenant, 1 bataillon de vol- 
tigeurs. 

Etchecopar (Etienne), sous-lieutenant, 1/3%5° régiment d'infanterie, 

Faure (Bernard-Joseph-Louis), lieutenant, peloton de l'aviation 
légère de l'armée de terre. 

Faure (Bernard-Marie-Jean-Evan-Gaston), lieutenant, 27° bataillon 
de chasseurs alpins. 

Guiollot (Jean-Pierre-Marie-Jules), lieutenant, 17 régiment de chas- 
seurs parachutistes, . 

Guioïlot {Michel-Marie-Louis-Armand), sous-lieutenant, 8° régiment 
d'infanterie motorisé. 

De Haldat du Lys (François), sous-lieutenant, # régiment de 
dragons. 

Hausser (René), sous-lieutenant, 9 bataillon du génie. 

Jur (Joseph), caporai-chef, 3 régimeni de parachutistes coloniaux, 
mile 51/62/3030. 

Lauterfing (Jean-Lucien), sous-lieutenant 8° régiment de parachu- 
tistes coloniaux. . 

Lavayssière (Marcel), adjudant, 31e groupe de chasseurs à pied, 
mile 6/17/00819. 

Leblanc (Jacqnes), éergent, 9% régiment de chasseurs parachatisies, 
classe 1954, mle L. M. 618 au recrutement de Naney. 

Lecerf  (Claude-Michel-Yves), sous-lieutenant, 2% bataillon de 
dragons. 

Lelèvre (Robert-Charles), sous-lieultenant, 1%° régiment de “hna- 
seurs parachutistes. 

Le Guen (iean-Jacques-Marie), sous-lieutenaut, 3% régiment de trail- 
leurs sénégalais. 

Manceaux (Uuy-lenri-Louis), sous-lieutenant, 18° régiment de chas- 
seurs parachulistes. 

Pelitpré (Augustin-Henri-Louis), adjudant-chef, 1% régiment de 
dragons, mile n° 10/62/03101. 

Rossazza (Gustave), adjudant<hef, direction régionale du recrute- 
ment de la 10e région militaire, classe 1928, mle 52 au recrute- 
ment de Constantine. 

Vioilet (François-Marie-Jean), sous-lieutenant, 3° régiment de cui- 
rassiers, 

Zezzai Mohamed, caporal-chef, 11e mgiment de chasseurs parachu- 
listes, mile 12548, recrutemeut d'Alger. 


Ces nominations comportent l'attribution de Ja Croix de Ja 
vaïeur militaire avec palme et annulent toutes citations accordées 
pour les mêmes lails. 





Régies de recettes. 


— — 


Le ministre.de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Vu l'arrêté du 13 novembre 1912 portant règlement sur la comp- 
tabililé des trésoriers des directions de travaux et autres services 
des arsecnaux et établissemenis de Ja marine, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées ir je payement de dépenses 
on la perception de recelles imputables au budget de l'Elat, aux 
budzets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
où aux comptes Spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre Er 

Vu l'arrêté dn 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publies nationaux ou des 
comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 


Arrêlent: 

Art, fer, — 11 est institué auprès de chaque direction locale el 
au de sanlé de la marine une régie de recettes pour la percep- 

nm: 

1° De sommes provenant du remboursement, par les particuliers, 
des frais mis à leur charge pour hospitalisation, traitements, exa- 
mens, analyses, sains prothèses dentaires dans les établissements 
hospitaliers maritimes ; 

2e Du produit de cessions d'appareils, médicaments, matériels et 
objets de pansements; 

3e De sommes provenant du remboursement des frais de nourri- 
ture par les personnes autorisées à prendre leurs repas dans les 
élablissements hospitaliers maritimes ; 

ie De sommes grovenant du remboursement des frais de ronsom- 
mation d'eau, de gaz, d'électricité, de ewmbuslibles par les per- 
sonnels logés dans les locaux de l'administration ; 


5e Du montant des communications téléphoniques privées, 
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Art. 2. — Le montant des recettes énumérées ci-dessus peut 
ttre perçu en numéraire, par virement ou versement au crédit du 
compte courant poslal que chaque régisseur est tenu de se faire 
ouvrir, Où par voie de remise de chèque- barré ou ordres de 
virement bancaire. 


Pour tous les enraissements qu'ils effectuent, les régisseurs déli- 
vrent des quittances extraites d’un registre à souches numérotées 
qui leur est remis par le complable supérieur du Trésor à la caisse 
duquel ils versent les recettes perçues par leur soins. Toulefois, 
en ce qui concerne les versements eflectués autrement qu'en numé- 
raire, il n'est déiivré de quiliance que sur demande expresse des 
parties versantes, 


Art. 3. — Les régisseurs sont tenus de verser leurs recettes au 
complable supérieur du Trésor intéressé dès que le montant de ces 
xecettes atteint 500.000 F et, quel qu'en soit le montant, le 3% de cha- 
que mois et le 1 décembre en fin d'année. Tontelois, les régisseurs 
doivent transmettre au comptable supérieur du Trésor les chèques et 
ordres de virement bancaire, récapilulés sur un bordereau de ver- 
sement, au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le jour de 
Jeur réception. 

Les comptables supérieurs du Trésor portent au crédit d'un 
compte d'altente le montant des divers versements effectués par les 
régisseurs et leur en délivre quittance. 


Art. 4. — Les régisseurs arrêtent chaque mois leurs écritures et 
procèdent avec les comptables supérieurs du Trésor à la vérifica- 
ion des opérations efflecituées au cours du mois. Ils élablissent, 
à cette fin, un relevé des recelles encaissées; après accord sur le 
montant des receltes, les comptables supérieurs débitent le compte 
d'attente visé à l'article 3 et crédident, selon le cas, le compte 
« Dépenses ordinaires des services militaires à annuler par suite de 
reversements de fonds », le compte « Produits divers », lignes 
« Recettes accidentelles à difiérents litres » ou « Recelles diverses » 
wur ce qui concerne le produit de la majoration spéciale afle:lant 
les cessions de la rnarine. 


Les titres de perception correspondants sont établis par l’ordonna- 
teur dont relèvent les régisseurs. 


Art. 5. — Les régisseurs de recettes sont nommés par arrêtés du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), Ils sont astreints à 
un cautionnement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes 
sur l'Etat ou remplacé par la garantie fournie gar l’affiliation à une 
association française de cautionnement mutuel agréée, et perçoivent 
une indemnité de responsabilité. Le montant de ce cautionnement 
et de cette indemnité de responsabilité est fixé dans les conditions 
prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Les issurs peuvent être assistés par des sous-régisseurs éga- 
lement désignés par arrêté et agissant pour le compte et sous la 
responsabilité du régisseur. 

Les sous-régisseurs délivrent pour tous les encaissements qu'ils 

eflectuent des quiltances extrailes d'un registre à souches nuimé- 
rotées qui leur est remis par ie régisseur. 
j Ils sont tenus de verser à la caisse du régisseur, à la fin de 
chaque décade, les recettes encaissées en numéraire et de lui 
faire parvenir les chèques et ordres de virements bancaires qu'ils 
ont reçus, dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
régisseurs à l'article 3 du présent arrêté. 

Je régisseur doit porler ces recettes en écrilures dans sa compla- 
bilité et en effectuer le versement à la caisse du comptable supé- 
rieur du Trésor en même temps que les recelles perçues par ses 
évins. 


Art. 6 — Toutes dispositions antérieures concernant l’encaisse- 
ment de recettes par voie de régie dans les directions locales et 
services de santé de la marine, notamment celles de l'arrêté du 
48 novembre 1912, sont abrogées. 


art. 7. — Le directeur de la comptabilité générale au secrétariat 
d'Etat aux forces armées (warine) et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances, des affaires économiques el du 
plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution‘du 
po arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1957. 


Le ministre de La défensè nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services financiers el des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 


Le ministre des finances, 
des alfaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur 
de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES MALEVILLE, 








Transfert d'autorisations de programme et de crédits de payement. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d'Etat au budget, 

Vu la loi no 51-654 du 2% mai 1951 relative au développement 
des crédits afleciés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale), et notamment 
son article 9; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 56-1527 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret n° 56-1%5 du 31 décembre 1956 portant répartition 
de crédits pour 1%7 (Travaux publics, transports et tourisme 
{H: Aviation civile et commerciale |) ; 

Vu le décret n° 56-1375 du 31 décembre 196 portant répartition 
® crédits pour 1957 (Défense nationale el forces armées, section 
Marine) ; 

Vu le décret n° 57-701 du 1% juin 1957 portant autorisalion de 
dépenses en excédent des crédits ouverts (dépenses militaires) ; 

lu le décret n° 57-904 du 5 août 1957 relatif à la mise en applt- 
calion des dispositions contenues dans le projet de loi ne 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957; 

Vu la décision du conseil des ministres du 3 juillet 1957 auto- 
risant le ministre de la défense nationale et des forces armées 
à utiliser les autorisations de programme inscrites dans le projet 
de loi n° 4971 porlant ouverture de crédits exceptionnels pour 1957 
(crédits militaires), 


Arrélent : 


Art. fer, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement accordés au ministre de la défense nationale et des 
forces armées pour 1957, au titre de la section Marine, une auto- 
risation de programme et des crédits de payement s'élevant res 
pectivement à 711 millions de francs et 340.750.000 F sont définiti- 
vement annulé:, conformément à la répartition par chapitre qui en 
est donnée à l'étal À annexé au présent arrêté, 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour 1957, au titre du budget de l'aviation 
Civile et commerciale, une aulorisation de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement à 751 millions de francs 
et 340.750.000 F, conformément à la répartition par chapitre qui en 
est donnée à l'état B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de l'emploi de l'autorisation de programme 
et des crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes condt- 
tions que pour ceux de son propre budget, 

Art. 4. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur -Æes services financiers et des programmes, 
CAMILLE LABÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Etat À. — Aulorisalions de programme et crédits de payement 
annulés sur 1957 au budget de la défense nationrle et des 
forces armées (section Marine). 




















h AUTORISA- | CRÉDITS 
= LIBELLÉ DES CHAPITRES TIONS | de payement 
< de programme 
d annulés. 
8 annulées 
Défense nationale. 
SECTION MARINE 
TITRE III, — MOYENS DES ARMES 
ET SERVICES 
os parlie, — Travaux d'entretien. 
35-91 |Entretien des immeubles et du 
domaine mililaire................. » 26.250.000 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
& partie. — Infrastructure, 
5161 |Aéronautique navale, — Bases...... | 741.000.000! 314.700.000 
Totaux pour l'élat A........ 741.000.000! 340 .750.000 
en mme —— st 
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Art. à. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Etat B. — Aulorisations de programme et crédits de payement République française. 
"= nont- Fait à Paris, le 14 octobre 1997. 


ouverts sur 1957 au budget des travaux publics, 
ports el du tourisme (Il: Aviation civile et commerciale). 








LL 
AUTORISA- 
TIONS 
de programme 
arcordées. 


CRÉDITS 
de payement 
ouverts. 





LIBELLÉ DES CHAPITRES 


CHAPITRES 








Travaux publics, transports 
et tourisme. 


HI. — AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE 


Trrne HI. — Moyens D&s SERVICES 
&e partie, — Travaux d'entretien. 


85-62 |Bases aériennes. — Travaux d'’en- 
tretien des immeubles et des bases 
acriennes, — Travaux effleciués 
pour le compile d'autres départe- 
ments ministériels. ..............e 








Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Je partie, — Transport, communica- 
tions et télécommunicaltons. 


5392 [Travaux et installations effectués 
dans la métropole pour le compte 
d'autres dépariements ministériels 
(acquisitions immobilières,  tra- 
vaux, fournitures, main-d'œuvre, 


études et surveillance)............ 198.100.000 | 114.000.000 


8e partie, — Investissements 
hors de la métropole, 


68-22 |Travaux et installations effectués 
hors de la métropole pour Île 
compte d'autres départements mi- 
nistériels (acquisitions  immobi- 
lières, travaux, fournitures, main- 
d'œuvre et surveillance).......... Ÿ 542 .000.000 | 200.500 .000 


71.000.000 | 314.500.000 





Totaux pour le titre V..sssssss. 








741.000.000| 340. 750.000 











Totaux pour l'état B...... .… 
Sn 





Le ministre de la délense nationale’ et des forces armées et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi ne 51-651 du 21 mai 195% relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1% (Délense nationale), et notam- 
ment son article 9; ° 

Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret ne %-1365 du 31 décembre 193% portant répartition 
des crédits volés pour 1957 (Travaux publics, transports et tou- 
risme [H: Aviation civile et commerciale |) ; 

Vu le décret ne 56-1375 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits volés pour 1957 (Défense nationale et forces armées) : 

Vu le décret n° 57-904 du 5 août 1957 relatif à la mise en appli- 
cation des dispositions eontenues dans le projet de loi ne 4970 
portant rajustement des dépenses publiques pour 1957, 


Arrétent : 


Art. er, — Sur les autorisations de programme et les crédits de 
pe accordés au ministre de la iense nationale et des 
orces armées pour 1957, au titre de la section Air, des autorisations 
de programme et des crédits de payement s'élevant à 33.468.000 F 
soni définitivement annulés au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 59-53. — Matériel roulant de l'armée de Fair... 6.393.000 
Chap. 53-54. — Matériel d'équipement technique........ + 27.075.000 


Art, 2 — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour 197, au titre du buget de l'aviation 
civile et cormmerciale, une autorisation de p mme et des crédits 
de payement s'élevant à 23.468.000 & es au chapitre 53-%: 
« Equipement des aéroports et routes ennes. — Métropole ». 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme rendra compte de l'emploi de l'autorisation de programme 
et des crédits de payement ainsi transférés dans les mêmes condi- 


tions que pour ceux de son propre budget. 








Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers el des programmes, 
CAMILLE LABÉ. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
on date du 25 octobre 1967. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 

L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocaliun par 
le commandant du D. 1. T. ©. R 

partie d'un détachement 


Toutelois, ceux d'entre eux qui font 1 
constitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la Gale indi- 


uée le département. 
" re : ovenance des corps s — du 


D'autre part, les militaires en dr p: 
Nord ou des F. F. A., qui bénéficient de leur permission en France 


rejoindront directement à l'issue de leug permission : 

Le G. L T. C. M. pour les officiers et les sous-officiers désignés 
nominativement par le dépariement pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance ; 

Le D. I. T. C. dans tous les autres cas. 

Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer en 
Atrique du Nord leur permission de départ outre-mer rejoimdront à 
l'issre de celle permission : 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l'antenne 
du D. I. T. C. d'Alger pour ceux désignés peur continuer leurs ser- 
vices en Afrique occidentale française ou en æ — équatoriale 
française et ayant bénéficié de leur permission de départ outre-mer 
soit au Maroc, soit en 10° région militaire ; 

Le D. 1. T. C. de Marseille dans tous les autres cas, 


Le commandant du D. I. T. C. doît, en tout état de cause, être 
informé de tout incident de nature à retarder l'embarquement du 
personnel préçité. 

Les étals modèles 1 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délai et envoyés immé- 
diatement par « voie aérienne ». 

I. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres: 

De la base militaire de Marseille (ou de l'annexe du D. IL. T. C. 
de Paris) pour les militaires désignés pour l’Extréme-Orient à titre 
« hors cadres mission » ; 

Du service administratif central de la France d'outre-mer, 217, rue 
Oudinot, Paris, pour tes militaires devant servir « hors cadres », à 
Le os de ceux désignés à titre « hors cadreS » pour l’Extréme- 

ent. 

Les départs vant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie Maritime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route. 

HI. — Concessions de passage pour les familles: 

A. — En ce qui concerne les ren désignés pour les terri- 
toires d'outre-mer (Extréme-Orient excepté), les dema de 
concessions de passage gratuit, formulées r les militaires 
désirent se faire accompagner de leur famille, sont à transmet 
directement par les chefs de corps, dès parution de la désignation: 

1° Pour les militaires dans les cadres: au ministère de la France 
bg ré (D. A. M.), section « Transports », 27, rue Oudinot, 
aris (7°); 

2 Four les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de la France d'outre-mer (bureau des mouvements), 27, rue 


Oudinot, Paris (7). 
rsonnels désignés pour l’Extrême- 


B. — En ce qui concerne les 
Orient à titre « hors cadres », demandes de concession de pas- 


sage gratuit ne peuvent être formulées ere l’arrivée en Indo- 
chine du chef de famille désireux de se faire rejoindre par celle-ci. 
Aucune demande ne doit être adressée à ce sujet directement à 
l'administration centrale. 

Les autorisations sont accordées le ministre des aflaires étran- 
gères, direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7), 
en fonction des avis formulés par les diverses autorités hiérarchi- 


ques. 
C. — En ce qui concerne les personnels désignés l'Extréme- 
Orient, dans les cadres (base militare française de $.E.N O. et ser- 


vice de transit français au Viet-Nam), aucune concession de pa 
gratnit n’est sotueliement accordée en exécution des décisions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées. 


IV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres 


sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
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Madagascar, la Côte française des Somalis, les Antilles, le Pacifique 
est 2 pag à l'uvis des commandants supérieurs des territoires 
intéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit êlre adressée directement aux 
commandant supérieurs des territoires précités. 


V. — Au cas où des militaires auraient été mutlés, il y aura lieu 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille. 


OFFICHERS 
1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 20 octobre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé colonial. 
Mépecrx 
Médecin commandant. 
M Grimaud (Georges), {re R. M. 
Embarquement à partir du 25 octobre 1951. 
Pour servir dans les cadres, 
Service de santé colonial. 
a) Mévecin 
Médecin capitaine. 
M. Blanc (Jean-François), % R. M. 
D) OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant-colonel. 
M. Teisseire (Baptiste), {re R. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin lieutenant. 
M. Poupon (Paul), 5 R. M. (pour servir au Niger). 
Embarquement à partir du 10 novembre 41951. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
MM. Médecins capitarnes. 
Favier (Roland), % R. M. (pour servir au Niger). 
Gaudineau (Raymond), 10 R. M. (pour servir en Haute-Volta}. 
Embarquement à partir du 45 novembre 1957. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin lieutenant-colonel. 
M. Cyssau (Marcel), %® R. M. (pour servir au Sénégal). 


Embarquement à partir du 20 novembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Colonel. 
M Guibaud (Eugène), 1 R. M. (8. E. M. S.). 


Lieutenant. 
M. Eches (Jacques), 5 R. M. (volontaire méhariste). 


Embarquement à partir du 25 novembre 1957 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 
M. Le Poncin (Noël), % R. M. (pour servir au Togo). 
MAL. Médecins capitaines. 
Drouville (Claude), fre R. M. (pour servir au Niger). 
Martineaud (Michel), 4 R. M. (pour servir en Haute-Vota). 


Médecin Heutenant. 
M. Bernard (Pierre), 19 R. M. (pour servir au Niger]. 





Embarquement à partir du 1e décembre 1957. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de Santé colonial. 
Médecin colonel. 
M. Vaisseau (Georges), 1e R. M. 
Médecin lieutenant-colonel. 
M. Languillon (Jean), ® R. M. 
Embarquement à partir du 10 décembre 41951. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Colonel, 
M. Copi (Jean), 10° R. M. 
Chef de bataillon. 
M. Espinasse (Noël), % KR. M. 


MM. Capitaines 
Riner (Roger), %æ R. M. 
Corre (André), 5 R. M. 
Lieutenants 


MM. 
Balen (Raymond), 5° R. M. 
Lemasson (Marcel), F. F. A. 


Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
M. Terracol (André), % R. M. (titre S. M. B.}, 


MM. Capitaines. 
Le Flach (René), fre R. M. 
Puech (Georges), 5 R. M. 
Mercier (Robert), %® R. M. 
Lieutenants. 


MM. 
Rontani (Georges), F. F. A. (spécialiste blindés). 
Lacroix (Jean), 10° R. M. (volontaire méhariste). 
Charlot (Gérard), 1% R. M. (volontaire méhariste). 
Cambuzat (Jean), 1° R. M. 
Bienvenu (Louis), F. F. A. 


intendance coloniale. 
OFPICIERS D'ADMINISTRATION 
Commandant, 
M. Jacquot (Emile), {re R. M. 


Capitaine 
M. Lévy (Salomon), {re R. M. 


Lieutenant. 
M. Celle (Jean-Claude), % R. M. 
Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
Médecin capitaine. 
M. Revil (Henri), 10° R. M. (pour servir au Soudanÿ. 


Embarquement à partir du 25 décembre 19%7, 
Pour servir dans les cadres, 
Chancellerie coloniale. 
Capitaine 
M. Gaulias (François), fre R M 
intendance coloniale. 
Intendant militaire de > cla se. 
M. Albatro (Alexandre), 9% R. M. 


Intendant militaire de 3% ciasse, 
M. Arents (Robert), {re R. M. 
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Embarquement à partir du 10 janvier 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon, 
M. Lebouvier (Jean), {0 R. M. 
MM. Capilaines. 


Bigeon (Guy), îre R. M. (spécialiste blindés). 
Mattei (Jean-Joseph), 10° KR, M. 
Bourrat (Augustin), 10 R. M. (spécialiste blindés). 


MM. Lieutenants et sous-lieutenants. 


Biju-Duval (Claude), 10e R. M. 

Briseul (André), 10° KR, M. 

Culioli (Antoine), 1% R. M. 

Theron (Paul), 1% R. M. (parachutiste). 

Rhoer (Pierre), 10° R. M. (spécialiste blindés). 

Léon (Jacques), 10° R. M. 

Andreani (Sébastien), Maroc. 

Chauzat (Antoine), 19% R. M. 

Jourdan (Francois), % R. M. (spécialiste méhariste}), 

Le Roy (Robert), % R. M. (spécialiste méhariste), 
Artillerie coloniale. 

Capitaine. 
M. Rouyrenc (Jean), 10° R. X. 


Lieutenant, 
M. Trey-Lacoste (Roger), 10° R. M. (spécialiste blincés). 


Il. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 2% octobre 1957. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 
Médecin licutenant colonel. 
M. Lansade (René), ire R. M. (pour servir en Oubangui-Chari). 


Embarquement à partir du 1er novembre 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
intanterie coloniale. 

s Colonel. 


M. du Crest de Villeneuve (Christian), Maroc. 


Embarquement à partir du 10 novembre 1957. 
Pour servir dans les cadres, 
intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Peyres (Léonce), % R. M. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1957, 
Pour servir dans les cadres 
infanterie coloniale. 


MM. Capitaines. 
Scherdilin (Jean), 5° R. M. (p'rachutiste). 
Clemente (Philippe), x R. M. 
Daut (Roger), 4re R. M. (spécialiste science géographique). 
Lieutenant, 


M. Moulene (Alain, 10 R. M. (spécialiste saharien). 


Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHAMS 
Lieutenant. 


M. Andrillo (Louis), 8° R. M. 
Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 


Licutrnants. 


MM. 
Thevenot (Pierre), 8 R. M. 
Larroze (Emile), 4 R. M. 





Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Croupette (Charles), 10° R. M. 
Pour servir « hors cadres », 
Service de santé colonial. 


MM. Médecins capitaines. 


Coyne (François), 9 R. M. (pour servir au Gabon), 
Provencal (Jean), % R. M. (pour servir au Gabon). 


Embarquement à partir du 1° janvier 1958 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 
M. Dominique (Maurice), fre R. M. (D, T., titre S. M. B.), 


Embarquement à partir du 10 janvier 1958 
Pour servir dans les cadres. 
intanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Piolot (Noël), 10 R. M. 
Capitaine. 
M. Goulliart (Victor), 40 R. M. 


MM. Licutenants. 


Santucci (Jean), îre R. M. 
Dantec (Henri), 10° R, M. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR L'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISS 
Embarquement à partir du 10 octobre 4957. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Willaume (Philippé), % R. M. (spécialiste blindés), 
III. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 20 novembre 1957. 
Pour servir dans les cadres. 
Service des materiels et bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitame. 
M. Salva (Roger), %® R. M. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1957, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
M. Rouanet (Yvan), lieutenant-colonel, 5° R. M, 


MM. Chefs de bataillon. 


Brazo (Camille), 3° R. M, 
Le Mire (Henri), 10° R. M. (parachutiste), 


Capitaine. 
M. Villerot (Angel), 5% R. M, 
Sous-lieutenant. 
M. Dubocage (Lucien), 4 R. M. (titre A. A. C. T.). 
Adjoint administratif des corps de troupe coloniaux. 


Capitaine, 
M. Favier (Jean), {re R. M, 
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Embarquement à partir du {°° janvier 1958, 
Pour servir dans les cadres. 
injanterie coioniale. 
Colonel. 
M. Grimaldi (Charles), %® R. M. 


Artillerie coloniaie. 
Lieutenant-colonel. 


M. Germaix (René), {re R. M. (titre S. M. B.). 


Embarquement à partir du 10 janvier 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
infa"icrie coloniale. 
Capitaines. 
MM. 


Villanova (François), 10e R M. 
Letre (François), 10e KR, M. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Constant (Pierre), 10 R. M. (parachutiste). 
Faubrujon (Jean), 10° KR, M 
Jacquemin (Claude), 10 R. M. 
Brunet (Michel), 10° R. M. (spécialiste blindés), 
Artilierie coloniale. 


Lieutenants. 
MM. 
Guillebastre (Jacques), 10 R. M. 
Kkamananjanahari Ratimsba, 19% R. M. 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
| AUTOS-CHARS 
Lieulenant, 
M. Iliniker (Robert), 10° R. M. 
IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 novembre 19517. 
Pour servir dans les cadres. 
Inianterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Willaume (Philippe), %® R. M. (spéciaiiste blindés), 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du 10 décembre 1957. 
+ Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Pourra (Louis), {re R. M. 
Artillerie coloniale. 
Lieutenant, 
M. Le Gofl (Robert), 3 R. M. 
intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Commandant. 
M. Durand (Alfred), 5 R. M. 


Pour servir « hors cadres ». 
Service de santé colonial. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Sous lieutenant. 
M. Fournier des Corats (Guy), % R. M. (pour servir en Polynésie 





française). 


VI. — POUR SERVIR EN INDOCHINE 
Embarquement à partir du 20 novembre 1957. 
Pour servir « hors cadres ». 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PLIÈS LE GOUVERKEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


infanterie coloniale. 
Lieutenants. 
MM. 
Balay (Maxime), 10° KR. M. 
Lailheugue (Jean), 10e R. M. 
Piquet (Paul), tre R M 
Embarquement à partir du fer décembre 1%7. 
Pour. servir dans les cadres. 
AU TITRE NU BUREAU DE TRANSIT FRANÇAIS AU VIET-NaM 
(Service des sépullures au Laos.) 
Artilierie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Raffaelli (André), F. F. A. 


Embarquement à partir du 10 décembre 1957 
Pour servir dans les cadres. 
AU TITRE DU BUREAU DE TRANSIT FRANÇAIS AU VIET-NAM 
(Service des 
infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


1 R. M 


sépultures.) 


M. Drousse (Marcel), 


SOUS-OFFICIERS €T HOMMES DE TROUPE 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
Au titre de la relève du !° trimestre 1957. 
Embarquement à partir du 10 décembre 1957. 
A. — Iinfanterie Coloniale. 
Sergent-chef. 
Le Gallo (Pierre), F. F. A., B. E. comptabilité. 


B. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-chef. 
Segalas (Claude), 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R. 


Sergent. 


Balmy (Ernest), Tunisie, B. E. tech. trans, T. A. 


C. — Artillerie coloniale. 
Maréchaux des logis chefs. 
Lentz (Jean-Pierre), 10e R. M., B. S. artillerie. 
Delbende (Georges), 10e R. M., B. C $S. infanterie. 
Romeu (Gérard), 10e R. M., B. S. infanterie. 
LDevisch (Jack), % R. M., B. E. artilleria 
D. — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Sergent-major. 


Hanvic (Roger), fre R. M., B. C. $S., B. E. comptabilité. 


E. — Service des matériels et bätiments coloniaux, 
1 AUTOS-CHARS 
Maréchauxz des logis chefs. 
Juillian (André), 10° R. M., C. A. T. 2 auto, C. L A. 
Richardin (Noël), F. F. A., B. C. S., B. E.. auto, 
AU TITRE DE LA RELRVE DU PREMIER TRIMESTRE 1958 
4e Embarquement à partir du 25 octobre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant-chef. 


Stuber (Robert), % R. M., B. S. M. infirmier. 
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Adjudant. 
Poirson (André), % R. M., B. S. M. infirmier. 
Sergent-chef. 
Jouvin (Pierre), % R. M., B. C. S., B. E. infirmier. 


2° Embarquement à partir du 10 novembre 1957, 
Corps des téiégraphis'es co!oniaux, 
Sergent 
bildiilia (Saint-Jean), re R. M., 2%2/trans., C. L A. (en remplacement 
du sergent Mollet |! André] dont la désignation est annuke). 
3e Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 
Infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Sergent 
Cuisenier (Henri), %® KR. M., C. A. T, 2 infirmier 
£e Embarquement à partir du 10 décembre 1957 
A. — Infanterie coloniale. 
Aljudant-chef. 
Renoult {Maurice), {re R. M., B. &, infanterie. 


Adjudants. 
Marquet {Marc), îre R. M., B. S. infanterie 
Lambert (René), re R. M., BR C. S. in'anterie (en rempla’ement 
de l’adjudant Alphonsine [Méry] dont la désignation est annulée) 
Sergent-major. 
Fort (Raoul), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
Sergents-chefs. 


Fschbach (Jean), % R. M., B. C. S. infanterie. 
Jaste (Alphonse), îre R. M., B. C. S. infanterie, C. A. T, 2 compta- 


bilité. 
Sergents. 


Perrièen ‘Louis), % R. M., %1/transmissions. 
Teharuru (Victor), F. F. A., C. A. T. 2 infirmier. 
Costes (Noël), tre R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A, 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE COLONIALE 


Adjudant. 
Renard (Jean), re R. M., B. C. S. arme, C. A. T. 2 spécialité blindée. 


Sergents. 


Nadal (Georges), % R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée. 

Mahieu (Victor), % R M., C. A. T. 2 spécialité blindée C. TI. A. (en 
remplacement du sergent Chauvin [Charles] dont la désignation 
est annule). 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
” Adjudant, 
Brunet (Michel), fe R. M., B. S./E. R. 
Sergents-chefs. 


Letienne (Henri), fre R. M. . S./F. R. 

Carnec (Alain), % R. M. B. . 8, B. E. chiffre, 
Ronzet (Robert), #° R. M., B. € 8, RL EJ/T. LR. 
Va:her (Roger), % R. M., B. ST. F. L. 


Sergents. 
Lecabellec (René), # R. M., B. C. S;, B. E./électricité 
Curien (Jean), ® R. M., C. A. T. 2 293/trans., C. D À. 
Goudmand (Jim\, F. F. AÀ., B C.'S., B. E./T. R., À. L. À T. 


D. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 
Huby (François), 3 R. M., B. C. S, artillerie. 


Maréchauzx des logis chefs. 


Cazevieille (Paul), 5° R. M., B. C. S. artillerie. 
kerhoul (François), 3 R. M., C. A T. 2 artillerie, 





Maréchaux des logis. 
Nader Ibrahim, fer R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Barron (Maurice), 1er R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
Feuillebois (Daniel), 9% KR. M., C. À. T. 2 arti lerie, C. L A. 
Gion (Antoine), 17 R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTARLES 
Adjudant. 
Aidara (Eugène), {7 R. M., B. S. comptable. 


AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis chef. 


Chaunu (Ilenri), 7° R. M., B. E. auto. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis-major. 
Baizeau (André), 8e R. M., B. S. artificier. 
Maréchal des logis. 
Potens (Jacques), %® R. M., C. A. T. 2 petit calibre, C. L A. 


F. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-major. 
Minard (Alexis), fer R. M., B. C. S.-B. E. chancellerie. 
G. — Commis et ouvriers militaires de l’intendancé 
des troupes coloniales. 
Sergents. 


Donneger (Marcel), 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 

Fournier (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux. 
N'Diaye (Fily), 10e R. M., C. A. T. 2 bureaux. 

Seye (Amadou), 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, C, I. A. 
Lucchini (Pierre), % R. M., C. A. T. 2 exploitation, C. I. A. 
Crusson (Jacques), 17 R M., C. A. T. 2 bureaux, C. I. A. 


5e Embarquement à partir du 25 décembre 1957. 


Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes coloniales. 


Sergent. 
Royer (Michel), 10° R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. I. A. 
Go Embarquement à partir du 10 janvier 1958. 
"A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Dangoumau (Charles), 109 R. M., B. E. infuntlerie, 
Adjudants. 


Boucherie (Pierre), 10° R. M., B. S. comptabilité. 
Legros (Roland), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


Plantiveau (Jean), 10° R. M., B. C. S. infanterte. 


Clio (Paulin), Maroc, B. C. S. infanterie. 

Jacquet (Abel), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Pauchet (Maurice), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. L A. 

Blanchard (René), 10 R. M. B. C. S. infanterie. 

Bruant (Gilbert), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Cambi (Maurice), 19 R. M., B. C. S. infanterie. 

Lhelgoualch (Albert), Maroc, B. S. infanterie. 

Berti (Dominique), 10° R. M., C. A. T. 2 ge 

Pery (Jacques), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, €. !. A. 

Blestel (René), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, c. L A. 
Sergents. 

Zaveroni (Claude), 10° M., & A. T. 2 comptabilité, C. L A. 

Sibille (Louis), 40° R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
foentsitins 


De Juilliard (Christian), 
Fontaine (Bernard), 10* 
Eymard (Jacques), 10° 


C. À. T. 2 infanterie. 


R. 
M. 
Le Nair (Jean), 10° R. M, 
10e 
R T. 
R ,; 251/transmissions. 


251 

0e R. M., C. À. T. 2 infanterie. C, I. À. 
M., 

M 


ais dote ain 
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Nicolas (Louis), 10e R. M., C. A. T, 2 infanterie portée, C. I. A. 

Haddad Khalil, 10e R. M., B. C. S. infanterie (en remplacement du 
sergent de Montalembert d'Esse dont la désignation est annulée), 

Lande (Jules), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Hervé (Théophiie), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Seghir Kaissar, 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTRRIE OOLONIALE 

Adjudant-chel. 

Aspart (Martin), 10° R. M., B. S. spécialité blindée. 
Adjudants. 

Couillaud (Paul), 10e R. M., B. C. S.-B. E. spécialité blindée, 
Laffont (François), 10° R. M., B. S. spécialité blindée, 

Sergents-chefs. 


Rioux (Maurice), Maroc, B. C. S.-B. E. spécialité blindée. 

Le Rombler (Joseph-Marie), 10e R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée, 
GEL 

Jeannet (Juies), 10° R. M., B. S. spécialité blindée. 

” Sergents. 

Bertrem (Albert), 19e R. M., C. 

Guillemot (Albert), 40 R. M., C. A. 

Michelon (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 
blindée, C. I. A. 


A. T. 2 spécialité blindée. 
T. 2 spécialité blindée. 
2 I. C.-C. A. T. 2 spécialité 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudants. 
Meurisse (Edmond), 10 R. M., B. S'E R. 
Benard (Victor), 10° R. M., B. C. S., B. E/E. KR. 
Sergents-chefs. 


Barbe (Jacques), Maroc, B. C. S., B. E./C. T. 

Viennet (Michel), 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R. 

Burgaud (Joseph), 10e R. M., B. C. $S., B. E./E. R. 
JE 


Morvan (Emile), 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R. 

Damermant (Roland), 10e R. M., B. C. S., B. E./T. KR. 
Sergents. 

Loiacono (Pierre), Maroc, C. A. T. ?, 251/transmissions. 

Pinsei (Jean), 10e R. M., B. C. S., B. E./A. T. 

Petiljean (Georges), 40 R. M., B. C. S.,, B, E./T. KR, 


D. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-chel. 
Pierron (Robert), 10e R. M., B. C. S. artillerie, 
Maréchauzx des logis chefs. 
Abdulhak Iskandar, 10e R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 


Foncelle (René), 10e R, M., B. C. S.'artillerie. 
Lallouette (Marcei), Maroc, C. A. T. 2 artfllerie. 


Maréchal des logis. 
Fralacci (Philippe), Maroc, C. A. T. 2? artillerie, C. I. A. 
E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux 
AUTOS-CHARS 
Adjudant. 
Dreyfus (Charles), 10 R. M., B. S. électr. auto. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 
Benoist (Jean-Marie), 10° R. M., C. À. T. ? petit calibre. 
F. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
: ï Adjudant-che!. 
Salette (Albert), 10° R. M., B. S. comptabilité. 
Adjudant. 
Thiam Mathar, 10 R. M., B. S. comptabilité. 





G. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-chef. 


Simonnet (Serge), 10° R. M., €. A. T. 2 chancellerie, C. I. A. 


H. — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
“es troupes coloniales. 
Sergent. 


Pignac (Claude), 10e R. M., C. A. T. 2 bureaux, C. I. A. 


IL — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
« Dans les cadres. » 

jo Embarquement à partir du 10 novembre 1957. 
Commis et ouvriers militaires de l'intendance des troupes coloniales. 
Sergent-che!. 

Magny (Jean), {re R. M., B. C. &S., B. E. bureaux. 
2e Embarquement à partir du 10 décembre 1957. 

A. — Infanterie coloniale, 
Sergents-chefs. 


Dougnac (Pierre), 9% R. M., B. C. $. infanterie. 

Jouan (Joseph), 3° R. M., B. C. S. infanterie. 

Ouememeur (Roger), 4re R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. TI. A. 
Deschamps (Jean), fre R. M., C. A. T. 2 infanlerie, C. I. A. 
Brissaud (Henri), 9e R M., C A. T. 2 infanterie, C. 1. A. 
Bazin (Guy), 3° R. M., 8. C. S. infanterie. 


Sergents 


Santoru (Paul), % R. M., C. A. T. ? infanterie, C. I. A. 
Bardon (Rémy), 3 R. M., 211/transmissions, C. TI. A, 
Cremona (Francis), % R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Spécialistes musiciens. 
Caporal-che!. 


Biandinières (Raymond), {re R. M., C. A. T. 2 musicien (clarinette). 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant-chef. 
Cassard (Auguste), 5 R. M., B. S. petit calibre. 
COXSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Josset (Maurice), 10e R. M., B. E. surveillant de travaux. 
D. — Agent des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Brecard (René), 9 R. M., B. S. comptabilité. 


E. — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes coloniales, 


CORDONNIER 
Sergent-chef. 

Acquaviva (Marcel), fre R. M., B. M. O. (en remplacement dé 
éergent-chef maitre ouvrier cordonnier Anziani [Charles], dont k 
désignation est annulée). 

39 Embarquement à partir du 25 décembre 1957. 

Commis et ouvriers militaires de l’intendance des troupes coloniales. 

Sergent. 


Marzin (Albert), 1% R. M., C. A. T. 2 exploitation. 


4° Embarquement à partir du 10 janvier 1958, 
A. — Iinfanterie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Pallard (Joachim), 10° R M., B. S. comptabilité. 
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Sergents-chefs. 
Theron (Charles), 14 R. M., B. C. S. infanterie. 
Joliot (André), Maroc, B. C. S. infanterie. 
Gachot (Rent), Maroc, B. E. infamwerie. 
Hillairet (Albert), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Comas (Marcel), 10 R. M., B. C. S. infanterie. 


, 


Sergents. 
Roc (Hélène), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Scavelii (Auguste), Maroc, 251, transmissions. 
Le Pavec (Bernard), 10° KR. M., C. A. T. 2? infanterie, C. L A. 
Kubler (Albert), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L. A. 
André (Charles), 10° KR. M., CU, A. T. 2? inlanterie. 
Paris (Jean-Marie), Maroc, 261/transmissions, C. L A. 
Heauvais (Raoul), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
Derink (louis), Maroc, C. A. T. 2 infanterie. 
kerfane Mohamed, 40° R. M., t. A. T. 2? infanterle. 
N. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Adjudant. 


Sakho Tafésir, dit Mohamed, 10° R. M., B. S. comptable, 


« Ilors cadres ». 
4e Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 
Pour servir au Tchad. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Aljudant. 
Mouly (Jean), 1re R. M., B. C. &., B. E. écritures, 
Sergents. 
Catin (André), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier 
Domange (André), 10° R. M., C. A. T. 2 intirmier. 


Chauvin (Marc), 10e R. M., C. A. T. ? infirmier. 
Valle (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier. 


Pour servir au Gabon, 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 


ttjudant 


Gombert (André), tre R. M., B. $S. secrétaire comptable. 


2° Embarquement à partir du 10 décembre 1957 
lnfanterie coleniale. 
Ser: ent-chef 
Piriou (Yves), F. F. A., BR. C. S. infanterie, méhariste volontaire 


(cn remplacement du sergent major Chaze). 


ILE POUR SERVIR AU CAMEROUN 
« lors cadres ». 
Embarqnement à partir du 10 janvier 1958. 
F — Charcellerie coloniale. 
Sergent. 


Mery (Pierre, &re R. M.. B C. &., B. E. chancellerie, 


- IV. — POUR SERVIR A MADACASCAR 
Dans les cadres. 
io Fimbarquement à partir du 25 novembre 1957. 
lzArmiers militaires des troupes coloniales. 
Adjudant, 


10e R. M., B. E. infirmier. 


Rahady (Jean Baptiste), 





(€ 


2° Embarquement à partir du 10 décembre 1957. 
A. — Infanterie coloniale. 


Sergents-chefs. 
Benoist (Camille), 5° R. M., C. A. T. 2? infanterie. 
Deu (Pierre), 9- R. M., B. C. 8. infanterie, 
Venture (Jack), 1° R. M., B. S. infamterie. 
Heuriot (Pierre), {re R. M., C. A. T. ? infanterie. 
Sergent. 


Pennanech (Pierre), 3 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Spécialistes blindés. 
ARNTILLERIE COLONIALE 
Maréchal des logis chef. 


Le Deaut (Jean), tre R. M., C. A. T. 2? A. C., C. A. T. 2 spécialité 


blindée, C. L A. 
C. — Artillerie coloniale. 


Adjudant. 
Doussat (Louis), 5 R. M., C. A. T. 2 artillerie. * 


Maréchal des logis chef. 
Bouvard (Pierre), 6° R. M., C. A. T. ? artillerie, C. IL. A. 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis-major. 
Kuss (Jean), 5 R. M., B. $S. auto E. B. 


E. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjudant-chef. 
Zeimet (Henri), % R. M, B. S. comptabilité, 


Adjudant. 
Durose (François), {re KR. M., B. S. comp'abilité. 


Sergent-major. 
Orel (Henri), % R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. L A. 


F. — Chancellerie coloniale. 


Adjudant. 


Boutin (Eugène), {re R. M., B. S. chancellerie (en remplacement de 
l'adjudant Chevalier {Martial}, dont la désignation est annulée). 


Sergent-chel. 
Barege (André), re R. M., B. C S&., B. E. chancellerie. 


3° Embarquement à partir du 10 janvier 1958. 
A. — Infanterie coloniale. 


Adjudants. 


Gerbes (AWMred), 10° R. M., B. C. S. infanterie. 

Mary (Léo), 40° R. M., C. A. T. 2 auto-chars. 

Raynaud (Xavier), 10 R. M., B. S. infanterie. 

Lainbert (Paul), 10 R. M., B. C. S. infanterie, B. E. comptabilité. 


Sergent-major. 
Petit (Pierre), 1®@ R. M., C. A. T. 2 fnfanterie, C. I, A. 


Sergents-chefs. 


Bossoutrot (Jean), 10 R. M.,. C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A, 
Darroman (Pierre), 10° R. M., B. E. infanterie. 

Rolland (Jean-Marie), 10° R. M., C. A. T..2 infanterie, C. I. A. 
Ferchaud (Jamès), 10° R. M., B. S. infanterie. À . 


Sergents. 


Le Goff (Laurent), 10 R. M., 241 transmissions. 

Rattier (Roger), 10e R. M., B. E. infanterie, 

Burgard (Bernard), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
Pelit-Jean (Maurice), 10° R. M., 261 trans., C. L A. 

Mathias (Raphaël). 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. 4, 
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je B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIR COLONIALE 
Adjudant. 
Dupart (Charles), 1® R. M., B. C. S., B. E. autos-chars. 
Sergent-che!. 
Roger (Jean-Marie), 10 R. M., B. C, S., B. E. spécialité blindée. 


Sergents. 
Dudoret (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée. 
Dijoux (Antoine), 109 R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée. 
Aibertucci (Noël), 19 R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée. 
C. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 
Cavaille (Augustin), 10° R. M., B. C. S. artillerle. 


Maréchal des logis chef. 
Nicklaus (André), Maroc, B. C. S., B. E. armement gros calibre, 


D. — Agent des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-chef. 
Meyer (Louis), 10 R. M., B. S. comptabilité. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 
infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 
Raisin (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 infirmier, préparateur en 
pharmacie. 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
A TITRE DE LA RELÈVE DU QUATRIÈME TRIMESTRE 1957 
Embarquement à partir du 10 décembre 1957, 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant-che!. 

Straehli (Marcel), 4° R. M. (écoles), B. S./T. R. (en remplacement du 
sergent-chef Segalas [Claude] dont la désignation est modifiée), 
AU TITRE DE LA RELÈVE DU PREMIER TRIMESTRE 1958 
4° Embarquement à partir du 10 décembre 1957, 

: Infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Zelani (Christian), 9% R. M., B. C. S., B E. armurier. 


2° Embarquement à partir du 10 janvier 1958, 
infanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Massalski (Alexandre), 10 R. M., B C. S. infanterie. 


VL — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 


Dans les cadres. 


{+ Embarquement à partir du 10 décembre 1957, 
A. — Artillerie coloniale, 
Maréchal des logis chef. 
Pierre (Maurice), F. F. A., B. C. S. artillerie, 








B. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Giral (Séraphin), {re R. M., B. S. chancellerie. 


2e Embarquement à partir du 10 janvier 1958. 
Artillerie coloniale, 
Adjudant. 
Bernard (Pierre), 10° R. M., B. S. artillerie. 


VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres. 
AU TITRE DU BUREAU DE TRANSIT FRANÇAIS AU VIET-NAM 
4° Embarquement à partir du 25 octobre 1957. 
A. — Iinfanterie coloniale. 
Adjudant. 
Clause (Jean-Charles), % R. M., B. S. infanterie, 


Sergent-major. 

Pedeches (Paul), % R. M., B. C. S., B. E. complabilité (en remplre 
cement du maréchal des logis-major Vacossin dont la désignation 
est annulée), 

Sergents. 

Binet (Jean), 10° R. M., C. A. T. 2 complabilité, 

Benserade (Joseph), 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Chaillou (Léon), 10° R. M., B. E. infanterie. 

B. — Artilerie coloniale. 
Adjüdant. 
Burtin (Georges), Maroc, B. E. auto, 


2 Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 
A. — Iinfanterie coloniale. 


Sergents. 


Perron Francis), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Blaise (Jean-Marie), {re R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Aubry (Jean), 10° R. M., GC. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. 
Coz (Théodore), 10° R. M., C. A. T. 2 infanlerie, 

Angoslo (François), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Artillerie coloniale. 
Maréchaux des logis. 
Moritz (Paul), fre R. M., C. A. T. 2 auto. 
Oster (Arsène), 10e R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. — Service des maïériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABIES 
Maréchal des logis chef. 
Kerleo (François), {re R. M., C. A. T. 2? comptable, 
D. — Commis et ouvriers militaires 
de l’intendance des troupes coloniales. 
Sergent. 


Loredon (Crépin-Philippe), 5 R. M., C. À. T. 2 exploitation, C. 1. A 


AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SEXO 
Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 
Corps des télégraphistes coloniaux. 


Sergents. 


Andre (Henri), 10 R. M., B. C. S., B. E./C. T. 

Grandseigne (Robert), 10° R. M., C. A. T. 2, 292/Trans. 

Leblond (Robert), 10° R. M., B. C. S., B. E./E. R. 

Panaget (André), Maroc, C. A. T. 2, 251/Trans. 

Berraud (Paul), 3% R. M., C. A. T. 2, 204, 221/Trans., C. I. À. (en 
remplacement du sergeni Bleu [François] dont la désignation est 
annujiée). 


CG'E 4 
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« Ilors cadres. » 


AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRES LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


4° Embarquement à partir du Æ octobre 1957. 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CossTrRucTIoNS 
Maréchal des logis. 


Lescop (François), 19 R. M., C. À. T. 2? dessinateur (en remplace- 
ment du maréchal des logis Raul [André] dont la désignation 


est annulée), 


2 Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 
infanterie coloniale. 
Sergent. 


Aspesani (Pierre), 10° R. M., C. A. T. 2? infanterie (en rempla- 
coment du sergent Lequere (louis) dont la désignation est 
annulée). 


AU TITRE LE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈ LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 
1° Embarquement à partir du 25 octobre 1957. 
infanterie coloniale. 
Sergent. 


Tanesie (Jacques), îre R. M., C. A. T. 2 infanterie (en remplace- 
ment du maréchat des logis Rat dont la désignation est annulée). 


2° Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 


À. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent-che. 
Roussey (Claude), 10° R. M., B. S./T. R. 


Sergent. 
Auert (René-Robert}, & R. M., C. A. T. 2, 261/Trans, 


B. — Artilierie coloniale. 
Maréchal des logis chef. 


Germain (Jean), Maroc, B. C. S., B. E. artillerie F. T. A. (en rem- 
pla'ement du 1naréchal des logis chef Ozce [Hilaire] dont la dési- 
gnation est annulée). 


3e Embarquement à partir du 10 décembre 1957. 


Corps des télégraphisies coloniaux, L 


Adyudant. 


Valois (Michel), 10° R. M,, B. S./T. R. (en remplacement du 
maréchal des logisanajor Gatier [Maxime] dont la désignation est 
annulée). 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET EU PLAN 





Décret portant rattachement de fonctionnaires français des cadres 
tunisiens au ministère des finances, dos affaires économiques et 
du plan, on quatité d'administrateurs civils. 


——— 


Rectificatif au Journal ofliriel du 17 septembre 1957: page 6926, 
fre coïonne, 4% ligne, au lieu de. « Pellegrino (Gustave), adminis- 
trateur du Gouvernement tunisien », lire: « Pallegrino (Gustave), 
contrôleur adjoint des dépenses publiques », 








Liste des diplômes ou certificats exigés des candidats 

au concours d'aide de laboratoire du ministère des finances. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonce. 
tion publique et de la réforme administrative, 

Vu l'article 7 du décret ne 56-7% du 24 juillet 1956 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au siatut particulier du corps 
d'aide de laboratoire du ministère des finances, 


Arrîlent: 

Art. fer, — La liste des diplômes reconnus comme équivalents 
au brevet d'enseignement du premier cycle pour l'accès à l'emploi 
d'aide de laboratoire du ministère des- finances est fixée ainsi qu’il 
suit : 

Baccalauréat (re partie); ' 

Brevet élémentaire de l'enseignement du premier degré; 
Brevet d'enseignement primaire supérieur (toutes sections); 
Brevet d'enseignement industriel ; | 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles. 

Art. 2. — Le chef du service des laboratoires du ministère des 
finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pufié 
au Journai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1957. ; 
Le ministre de; finances, 


des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sport:, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du consell, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des + s et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de ionc- 
tion publique et de la réforme adrministrative, 

Vu le décret n° 56-733 du 24 juillet 1956 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif an statut particulier du corps d'aide de 
laboratoire du ministère des finances, et notamment son article 9, 


Arrôtent : 


Art, fer, — La liste des d $ tiant de au 
concours pour l'accès à l'enmiei d'aide tWchuique de des 
laboratoires du ministère des finances est fixée ainsi qu'il suit: 
Diplôme d'université de mathématiques, physique et chimie. 
Brevet de technicien chimiste déli par le ministère de l'éducation 

nationale (enseignement ee - gr 
Brevet gg industriel d’aide-chimiste délivré par le 

ministère de l'éducation nationale (enseignement technique). 
Certificat d'aptitude professionnelle d'aide-chimiste délivré le 

ministère de l'éducation nationale (enseignement technique). 
Certificut de chimie industrielle, de chimie générale ou de chimie 

tinctoriale délivré par le Conservaioire national des arts et métiers. 


A titre transitoire, pourront également ‘iper audit concours 
les candidats titulaires des diplômes de ou d'aide-chimiste 
"9 par l'un des établissements suivants avant le 1° juillet 


Institut chimique de Rouen. 

Institut de chimie de la faeuité des sciences de Caen. 

Institut de chimie industrielle de Caen. 

Institut de chimie de la faculté des sciences de Rennes. 

Ecole technique supérieure de chimie de l'Ouest, à Angers. 

Ecole technique supérieure du laboratoire de Paris. 

Ecole d'encslanement technique féminin de Paris. 

Ecole technique Scientia de Paris. 

ne Gros de jeunes filles de Paris (ancienne école 
ac , 

Collège moderne et technique d'’Arsonval de Saint-Maur. 

Institut d’Arsonval. 

Ecole nationaïe professionnelle de jeunes filles de Bourges. 

Institut de chimie de la faculté des sciences de Besançon, 

Ecole nationale La Martinière de Lyon. 

Ecole de La Salle de Lyon. 

Laboratoire de chimie 

Ecole de chimie indus 

Ecole de chimie de 3 

Institut de chimie et de tech: 

Ecole nationale professionnelle 


de Lyon. 
de Lyon. 


+ — de Clermont-Ferrand. 
ieunes filles de Strasbourg. 
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Art. 2. — Le chef du service des laboratoires du ministère des 
finances est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1957. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le rainistre et par déiégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sport: 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDPBOIS, 

Le secrétaire d'Etat à da pré-idence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la ré/orme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Inspection de l’économie nationale. 





Par arrêté du 16 octobre 1957, ant été promus aux échelons 
ci-après, compte tenu du report, dans leur grade d’inspecteur de 
l'économie nationale, de l'ancienneté de services acquise dans 
l'échelon de leur grade d'origine, les inspecteurs de l'économie 
nationale dont les noms suivent: 

5 échelon, à compter du 24 septembre 19%7: M. Pierre Monnier. 

3 échelon, à compter du 26 octobre 4957: M. Lucien Gabriel. 





ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 





Homologation de normes. 
Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisalion; 
Sur proposition du commissaire à la normaiisation, 


Arrête : 
Art. 4er, — Sont homologuées, à la date du 30 septembre 1957, les 
dix normes françaises suivantes: 


Mécanique. 


NF E 12-011. — Instruments de pesage. — Terminologie. 

NF E 29-571. — Raccords filetés pour tuyaux flexibles non métal- 
liques (raccords d'arrosage et autres). 

NF E 29572 — Demi-raccord symétrique à queue cannekée et à 
queue filetée (système Guillemin). 


Bâtiment. 

NF P 01-012 — Dimensions des constructions. — Garde-corps, 

Industries chimiques. 

Noms communs pour les pesticides. 

NF T 72-000. — Principes généraux. 
NF T 72-001. — Insecticides. 
NF T 72-002. — Fongicides. 
NF T 72-003. — Herbicides. 
NF T 72-004. — Rodenticides. 

Produits tensio-actifs. 
NF T 73-00. — Vocabulaire des surfactifs ou agents de eurface. 


Art. 2 — Sont annulées, à la date du 30 septembre 1957, les cinq 
normes françaises suivantes : 


Mécanique. 


NF E 12-011. — Instruments de pesage. — Terminologie (homo:oguée 
en mai 1951). 

NF E 29-574. — Raccords filetés pour tuyaux flexibles non métal- 
liques (homologuée en octobre 1939). 

NF E 29-572. — Raccords symétriques à quete cannelée (système 
Guillemin) (homologuée en juin 1938). 


Produits utilisés en agriculture. 
NF U 43-200. — Matières premières phytopharmaceutiques: termino- 


logie (homologuée en mars 1954). 
NF U 43-200 Add. 1. — Matières premières phytopharmaceutiques : 
terminologie (homologuée en juin 4955). 
Fait à Paris, le 15 octobre 1957. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétajre d'Etat, 
VITALIS CROS. 








++ 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Eaux et forêts. 





Par arrèlé en date du 3% septembre 19%7, M. Soucasse (Henri), 
agent technique des eaux et ferèts, en congé de longue durée, est 
réintégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts à 
compter du 16 janvier 1957 et aflecté, avec ses grade et échelon 
octuels, af poste de Coarraze (Basses#yrénées), triage ne 50, inspec- 
tion des eaux et forêts de Pau. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1957, M. Lacaze (Jean-François), 
ingénieur des eaux et forêts de 2 classe, 4° échelon, détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour le service forestier maro- 
cain, remis à la disposition du Gouvernement français à compler 
du ter octobre 1957, est pris en charge à la même date par l’adminis- 
tration des eanx et forêts. 

Dans l'attente d'une affectation définitive, M. Lacaze est mis à la 
disposition du directeur de l'école nationale des eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 30 septembre 1957, M. Deschene (André), 
agent technique des eaux et forêts, en congé de longue durée, 
est réintégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts 
à compter du 15 août 1957 et aflecté, avee ses grade et érhelon 
actuels, au poste de Saint-Nabord (Vosges), triage n° 220, inspec- 
lion des eaux et forêts de Remiremont (Vosges), 





Par arrêté en date du 10 octobre 1957, M. Saliceti (Jean-Antoine}, 
agent technique des eaux et forêts, mis à la disposition du conser- 
valeur des eaux et forêts à Mézières, est rayé des cadres par 
lir-enciement, dans les conditions fixées par l’article 123 de Ja loi 
ne 46-2294 du 19 octobre 19%46 





Par arrêté en date du 40 octobre 1957, M. Goetz (René), agent 
technique des eaux et forêts de 3° échelon à Maron (Meurlhe-et- 
Moselle), triage no 83, inspection des eaux et forêts de Nancy, est 
mis, sur sa demande, dans la posilion de disponibilité pour conve- 
nances personnelles pour une période d’un an, à compter du 
20 septembre 1957, en application de l’article 116 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946, modifié par la loi ne 55-266 du 3 avril 1955. 





Par arrêté en date du 10 octobre 1957, l'arrêté ministériel du 
43 juillet 2%57 portant nomination de M. Boyer-Fortoul en qualité 
d'élève ingénieur des travaux des eaux et forêts est rapporté. 

M. Boyer-Fortoul est ravé définitivement de la listé de classe- 
ment établie à la suite dn concours de 1950 pour l'admission à 
l'école forestière des Barres. 

M. Boyer-Fortoul est maintenn, avec ses grade et échelon actuels, 
à Bayons (Basses-Alpes), district me 45, inspection des eaux et 
forêts de Sisteron. 





Par arrêté en dale du 12 octobre 1957: 


M. Barbarat (Fernand-Gabriel}, agent technique des eaux et 
forèts de 3% échelon à Echassières (Allier), maison forestière ae 
Charézat, triage n° 5, inspection des eaux et forêts de Moulins, est 
nommé chef de district des eaux et forêts de fer échelon à l’école 
technique professionnelle agricole et forestière du Massif Central à 
Meymac (Corrèze). 

M. Genin (Lucien), agent technique des eaux et forêts de 7e éche- 
lon à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), surveillant à l’école primaire 
de sylviculture des Barres, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 1er échelon à l’école technique professionnelle agricole et 
forestière du Massif Central à Meymac (Corrèze). 





Par arrêté en date du 12 octobre 1957, M. Rigerel (Bernard-Michel}, 
à Aulnois-sous-Vertuzey (Meuse), candidat civil agréé à la suite du 
concours de recrutement organisé au titre de l'année 19%, est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 4er échelon à Rou- 
vres-en-Woëvre (Meuse), triage ne 70, inspection des eaux et forêts 
de Verdun-Est. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Délégations de compétence pour la passation des marchés conclus 
au nom de l'administration des postes, télégraphes et téle- 
Phones. 


———— 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1941 fixant les attributions des direc- 
teurs régionaux et ingénieurs en chef régionaux, modifié par les 
arrêtés des 23 juin 1943, 10 décembre 1943, 8 juin 19%4, 15 mars 1916, 
7 février 1948, 5 mai 1949, 26 juin 1952 et 11 juillet 1956; 
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Vu l'arrêté du 3 septembre 1941 fixant les attributions des direc- 
teurs départementaux, modifié par les arrêtés des 23 juin 1643, 
40 décembre 1943, 8 juin 1944, 15 mars 1946, 7 février 1918, 5 mai 
1949, 2% juin 1952 et 11 juillet 1%5%6; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1946 relatif aux attributions de certaines 
directions de services spéciaux, modifié par les arrêtés des 7 février 
4948, 26 juin 1952 et 11 juillet 1955; 

Vu l'arrêté du % avril 1946 fixant les attributions, l'organisation 
el le fonctionnement du service général du centre national d'études 
des télécommunications et du service des recherches et dufcontrôle 
technique des postes, télégraphes et téléphones, complété par l'ar- 
rôté du 7 février 1918, modifié par les arrêtés des 18 octobre 1948, 
26 juin 1952 et 9 novembre 1953; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1948 fixant les atiributions de la direction 
des services d'enseignement et l'organisation de l'enseignement 
supérieur des postes, télégraphes et téléphones, modifié par les 
arrêtés des M1 juillet 1948, 8 août 1951, 2%6 juin 1952 et 11 juillet 19%; 

Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, 


Arrête : 


Art. for, — [es directeurs régionaux des services postaux ; 

Les directeurs régionaux des télécommunications ; 

Les chefs des services spéciaux, 

Les directeurs départementaux ; 

Les directeurs et chefs de service des départements d'outre-mer, 
ont délégation permanente pour les marchés de travaux, fournitures 
ou services ne dépassant pas les montants limites prévus par les 
4extes fixant leur compétence, pour prendre les mesures ou décisions 
prévues au décret n° 5%-2%56 du 13 mars 1%56 énoncées ci-après: 


a) Signature des marchés (art. 4+ du décret): 
b) Désignation des critères particuliers pouvant entrer en ligna 
de compile pour choisir entre les offres (art. % du décret). 


Art. 2, — Lorsqu'ils sont chargés de conduire la procédure de 
passation, quelle que soit l'autorité habilitée à signer, 

Les directeurs régionaux des services postaux ; 

Les directeurs régionaux des télécommunications ; 

Les chefs des services spéciaux ; 

Les directeurs départementaux ; 

Les directeurs et chefs de service des départements d'outre-mer, 


ont délégation permanente pour prendre les mesures ou décisions 
prévues au décret n° 56-256 du 13 mars 1956 el énoncées ci-après : 


a) Autorisation spéciale de soumissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire et habilitées à pour- 
suivre leur activité par décision du tribunal (art. 7 du décrel); 

b) Engagement d'une nouvelle procédure en modifiant, le cas 
échéant, la consistance initialement prévue des lots non attribués 
(art, 9 du décret) ; 

€) Choix entre l'adjudication et l'appel d'offres (art. 4% du décret) ; 

d) Fixation d'un prix maximum dans la procédure d'adjudication 
art. 15 du décret); 

e) Agrément des candidats admis à remettre des soumissions dans 
le cas d'adjudication restreinte (art. 22 du décret); 

fl) Désignation du fonctionanire chargé des opérations préliminaires 
à l'ouverture des plis contenant les offres (art. 26 du décret), 


Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 septembre 19517. 
EUGÈNE THOMAS. 





læ secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Sur le rapport Qu secrétaire général, 

Vu le décret ne 46-1016 du 10 mai 1946, modifié par le décret 
ne 53-883 du ?2 septembre 1953, relatif à l'organisation de l'admi- 
nistration centrale du ministère des postes, télégraphes et télé- 
phones ; 

Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, 


Arrèle : 


Art. fr, — Délégation permanente et générale est donnée au 
directeur du cabinet et au secrétaire général pour signer, au nom 
du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, les mar- 
chés de travaux, fournitures ou services el les avenants. 


Art, % — Dans la limite de leurs attributions, les directeurs 
généraux, les directeurs et le sous-directeur du service social ont 
délégation permanente pour signer, au nom du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, les marchés de travaux, four- 
nitures ou services et les avenants qui n'ont pas à étre soumis, 
en vertu des textes en vigueur, à la commission consullative cen- 


. de Ja loi du 19 octobre 1946 





——— 


trale des marchés ou que le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones, le directeur du cabinet ou le secrétaire général ren- 
voient à leur signature, 

Art. 3. — Les directeurs adjoints, les sous-directeurs, ainsi que 


- les ingénieurs généraux affectés à l'adininistralion centrale, ont 


délégation permanente pour signer, au nom du secrétaire d'Elat 
aux postes, télégraphes et téléphones, dans les mêmes conditions 
que les directeurs généraux ou directeurs sous l'autorité desquels 
lis sont placés, les marchés de travaux, fournitures ou services 
et les avenants que ces derniers renvoient à leur signature. 


Art. 4. — Le directeur du cabinet et le secrétaire général ont 
délégalion permanente et générale pour prendre, au nom du secré- 
taire d'Elal aux postes, téiégraphes et téléphones, les mesures ou 
décisions prévues au -décret n° 56-256 du 13 mars 1956 susvisé et 
énumérées ci-après : 

1° Choix de l'appel d'offres avee concours (art. 29); 

2° Désignation du jury chargé d'examiner les projets en cas d’ap- 
pel d'offres avec concours (art. 29) ; 

3e Octroi des primes, récompenses ou avanlages dans l'appel 
d'offres avec concours (art, 31); 

4e Attribution du marché dans l’'appei d'offres avec concours 
(art. 32): 

5e Agrément des entreprises avec lesquelles des marchés de gré 
à gré peuvent êlre conclus (art 35, 11°, b) 

Art, 5. — Pans le cadre des procédures de passation des mar- 
chés et avenants qui n'ont pas à être soumis, en vertu des textes 
en vigueur, à la commission consallalive centrale des marchés, 
les directeurs généraux, les directeurs et le sous-directeur du ser- 
vice social ont délégation permanente pour prendre, au nom du 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, les quatre 
premières mesures ou décisions visées à l’article précédent. 

Art. 6. — Le directeur du cabinet, le secrétaire général, les direc- 
teurs généraux, les directeurs, le sous-directeur du service social, 
les directeurs adjoints, les sous-directeurs, ainsi que les ingénieurs 
généraux affectés à l'administration centrale, ont délégation per- 
manente et générale pour prendre, au nom du secrélaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, dans la limite des attribu- 
tions qui leur sont confiées, les mesures ou décisions suivantes, 
prévues au décret ne 56-256 du 13 mars 1956 susvisé : 

1° Autorisation spéciale de sournissionner à accorder aux personnes 
ou sociétés admises au règlement judiciaire (art. 7); 

0 Engagement d'une nouvelle procédure en modifiant, le cas 
éc héant, la consistance initialement prévue des lots non attribués 
(art. 9) 

3% Choix entre l'adjudication et l'appel d'offres (art. 11}; 

£e Fixation d'un prix maximum dans la procédure d'adjudication 
(art, 15); 

5o Agrément des candidats admis à remettre des soumissions 
dans le cas d'adjudication restreinte (art. 22); 

Ge Désignation du fonctionnaire chargé des opérations prélimi- 
naires à l'ouverture des plis contenant les offres (art. 26); 

70 Composition et règles de fonctionnement des commissions char- 
gées de l'ouverture des plis contenant les offres (art. 27); 

& Désignation de critères particuliers pouvant entrer en ligne de 
compte pour choisir entre les offres (art. #8). 


Art. 7. — Le secrélaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le %9 septembre 1957. 
EUGÈNE THOMAS, 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





des fonctionnaires du Mobilier national, des manufac- 
des Gobelins et de Beauvais et de ia manufacture 
de Savres dans les nouvelles éoholles de romunération 


L 


a | 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, le secrétairé d'Etat à là 
présidence du conseil, éhargé de la fonction publique et de le 
réforme administrative, et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 
échelles de rémunérations pour les catégories C et D des fonc- 
tionnaires de l'Etat; 

Vu le décret ne 57-175 du 16 février 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à LL. see des carrières des no” 
tionnaires des catégories D et C; 

Vu l'arrêté du 16 février 1957 relatif À l'échelonnement indiciaire 
des grades et emplois des catégories D et G prévu à l'article 14 

portant statut général des fonction- 
naires, 








+ PP | 
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Arrétent : 


Art, fer, — Les fonctionnaires du Mobilier national, des manu- 
factures nationales des Gobelins et de Beauvais et de la manufacture 
nationale de Sèvres appartenant aux catégories D et C sont reclassés 
dans les différentes échelles instituées par le décret n° 57-173 du 
16 février 1957 conformément aux tableaux de correspondance 
ci-dessous. 

Sous réserve des dispositions particulières mentionnées à ces 
tableaux, les inléressés conservent, dans échelon de leur nou- 
velle échelle, l'ancienneté qu'ils ont acquise dans leur ancien éche- 
lon: cetle dernière ancienneté ne devrait pas exvéder la durée 
moyenne exigée dans l'ancien échelon pour accéder à l'échelon 
unmédiatement supérieur. 


TABLEAU T 








NOUVELLE FCHELLE 


GRADE LS 
de rémunération 8 C. 





Emplové au magasin des Jlaines et soies 
(Mobilier national) : 


DO CREED 001 icones. étbeseseses ddl SP ORRISES, 
DE lis sscscnt es sccanas FENTE Et % échelon. 
Où CRDI. ss ssssostososse aps tent si % échelon. 
de classe (Al.......sosocs ccososes sosssecesee 8e échelon. 
De classe (2) ..0.....0.00. oser émetuñaretes 7e échelon. 
© classe (M)... coco. éodur sé .sà 6e échelon. 
PUR ...coèsesésosebnecroseoéesedesiasses 6e échelon. 
&æ classe (2).......... OR PRE ssh 5e échelon. 








EEE 
TABLEAU 





NOUVELLE FCHELLE 


sus ne de rémunération 6 C. 





Premier ouvrier (Mobilier national) : 


el ME OPPEL IS OUEN OPEL IST cs... 10° échelon. 
2 classe (1).......... udeths cé. étés se œ échelon. 
COTON ORPI TT 8&e échelon. 
&æ classe }).............sosssscessen ee dses 7e échelon. 





S———————……——…———…——…———— 


TABLEAU HI 
©" © 


NOUVELLE FCHELLE 


GRADE de rémunération 5 C. 





Chef ouvrier des fours | Ouvrière  réparairice 
et pâtes (manulac-! qualitite (Mobilier 
ture natiunale de national) : 


Sèvres) : 
qre classe... .… ses. Îre classe. ....... ï 10e échelon. 
2e classe (1)...... se c'asse (1)...... % échelon. 
ut CNRRRP st % échelon, 
%æ rlasse (5)...... fe ciasse (1)...... &e échelon. 
4 classe (6)-..... r classe (2)... 7 échelon. 


& échelon. 


£ classe TT . 
bodies Le échelon. 


( 
Ce classe ( 
7e classe ( 








TABLEAU IV 
EE 


NOUVELLE FCHELLE 


GRADE de rémunération 3 C. 





Ouvrier 4 catégorie | Ouvrière couseuse el 
(manufacture natio-| tapissière (Mobilier 
nale de Sèvres): national) : 


qre classe... qre classe.......... 10e échelon. 


2e classe (1)...... 2e classe (1)...... % échelon. 
3 classe..... délues D OR... cos. %æ échelon. 
4 classe (1)...... & classe (1)...... 8e échelon. 
classe (6)...... re classe (6)...... ée échelon. 
6e classe (9)...... ée classe (9)...... 6e échelon. 
7 classe (10)... 7 classe (10)..... 5 échelon. 











TABLEAU V 
COOL 


NOUVELIE FCHELLE 


GRADE ù 
de rémunération ? C. 





Lissier (manufacture nationale des Gobelins 
et de Beauvais) : 





ol { NPC PRE TAN MER étés dé dit 10 échelon. 

2 Cheese sébaéée does soéhovtes sè æ échelon. 

æ classe (i.....sosocssos esse ses sde ess 7° échelon. . 
PCR _ 





TABLEAU VI 





NOUVELLE ÉCHELLE 


GRApE de rémunéralion ? D. 








Agent des transports | Ouvrier 5e catégorie 


(Mobilier nalionai) : (manufacture natio- 
hale de Sèvres) : 

an CIRNES... cé... 8e échelon. 
ire classe (11)..... 2e ciasse (1)...... 7e échelon, 

ON POP PR 7e échelon. 
2% classe (1)...... fe classe (1)...... & échelon. 
M “PIE PR 5° classe....... ARE é échelon. 
& classe (1)...... Ge elasse (1)..... ‘ 5e échelon. 
mr classe........ EE, oil is voté 5e échelon. 
6» classe (2)...... 7e classe (Y)....….. 4e éche'on. 
7e classe (3)......0  scsscscsosssssosesse 3e échelon. 
dd. PPT idésieolsss éco 3e échelon, 











(1) L'ancienneté d'’échelon est majorée de deux ans. 
(2) L'ancienneté d'échelon est majorée de un an 


(3) L'ancienneté d’échelon est majorée de deux ans. — (6) L'an- 
cienneté d'échelon est majorée de deux ans quatre mois. — (7) L'an- 
cienneté d'échelon est majorée de un am huit mois. — (8) L'ancien- 
neté d'échelon est majorée de deux ans huit mois, — (10) L’an- 


ciennelé d'échelon est majorée de un an quatre mois. 

Les intéressés, qui ont ainsi trois ans d'ancienneté et plus dans 
leur nouvel échelon, sont reclassés à l'échelon imm-diatement supé- 
rieur de la nouvelle échelle en conservant, le cas échéant, la partie 
de celle anciennelé excédant trois ans. 

(4) L'ancienneté d'échelon est majorée de huit mois. 

(3) L'aneiennelé d'échelon est majorée de un an huit mois. 

(9) L'ancienneté d'échelon est majorée de quatre mois. 

(11) Les intéressés qui ont ainsi qnatre ans et plus d'ancienneté 
dans leur nouvel échelon sont reclassés à l'échelon immédiatement 
supérieur de la nquvelle échel'e en conservant, le cas échéant, la 
partie de celte ancienneté excédant quatre ans. 











Art. % — Indépendamment des reclassements intervenus dans 
l'emiploi occupé par les fonctionnaires visés ci-dessus à la date du 
4er octobre 1956, la siluntion de ceux d'en're eux qui auront été 
l'objet, entre cette dernière date et la date de publiration du décret 
ne 27-175 du 16 février 1957 susvisé, de décisions de promotion de 
rade ou de nomination dans lun des grades on emplos visés par 
e présent arrété devra être revisée, à rompter de leur date de 
promotion ou de nomination, conformément aux règles posées par 
l'article 3 dudit décret. 

Toutefois, et par dérogation aux dispositions ci-dessns, il sera fait 
application, s'ils conduisent à conférer à ces fonciionnaires des 
situaiions plus avantagenses, des reclassements prévus à l'article 4° 
du présent aârrèlé appréciés à la date de ces promotions de grade on 
de ces nominations el sur la baise de l'échelon atteint dans lesdits 
grades, conformément aux dispositions statntaires en vigucur anté- 
rieurement à la date d'effet du décret du 16 février 1057. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal offiriel de la 
République française et prendra effet à compter du 1% octobre 1956. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1957. 

Le ministre de l'{ducotion nationale, 


de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du rabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la Jonction publique et de la réforme 
administrative, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
FRANCIS LEPATRE, 








++ 
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4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


indemnité de garantie allouée aux ouvriers dockers professionnels. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale et le secré- 
taire d'Etat aux afluires économiques, 

Vu l'article 93 du code des ports maritimes; 

Vu l'arrêté ministériel du 23 janvier 195% fixant le montant de 
l'indemnité de garantie allouée aux ouvriers dockers professionnels ; 

Vu l'avis dun conseil d'administration de la caisse nationale de 
garanlie des ouvriers dockers, 


Arrètent: 


Art. fer, — L'indemnité de garantie instituée par l'article 93 du 
code des ports maritimes est fixée à 235 F par vacation, suit 670 F 
par jour, à comater du fer octobre 1957. 


Art. 2. — L'arrêté ministériel du 23 janvier 1956 susvisé est abrogé 
à la même date. 


Art. 3, — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
et le directeur des ports marilimes et des voies navigables son! 
chargés, chacun en ce qui le «on'erne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 3 octobre 1957. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
ÉDOU ARD BONNEFOUS. 


Le secretaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILK HUGUES. 


Le secrétaire d'Etat onu tiavail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJ92. 





Transtert d'autorisations de programme et de crédits. 


Le secrétaire d'Elat au budget, le secrélaire d'Etat anx forces 
armées (air) el le sous-secrélaire d'Elat à l'avialion civile, 

Vu l'article 11 de la loi ne 51-364 du 2 avril 1954 relative au déve- 
loppement des crédi's aflectés aux dépenses du ministère de la 

ense nationale el des forces armées pour l'exercice 1951; 

Vu la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 
l'exercice 1957) ; 

Vu le décret n° 56-1365 du 21 décembre 19%6 portant réparti- 
tion des crédits votés pour 1957 au titre du budget de l'aviation 
civile et commerciale ; 

Vu le déeret ne 56-1375 du 31 décembre 19% portant répartition 
des crédits votés pour 1957 au titre du budget du ministère de la 
délense nationale et des forces armées (section Air) : 

Vu le décret n° 57-004 du 5 août 1957 relatif à la mise en appli- 
cation des dispositions contenues dans le projet de loi ne 49% 
portant rajustement des dépenses pubiiques pour 1957; 

Vu l'arrêté du 16 mars 1957 portant trans'ert d'autorisations de 
programme et de crédits de parement du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme (11: Aviation civile et com- 
merviale) au budget de la défense nationale et des forces armées 
{section Air), 


Arrêlent: 


Art. 1er, — Sur les autorisations de programme et les crédits 
de payement accordés au minisire des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, pour 1957, au titre du budget de l'aviation 
civile et commerciale, une autorisation de programme et des cré- 
dits de payement s'élevant respectivement à 192%5 millions de 
francs et 3.100 millions de francs sont définitivement annulés au 
titre du chapitre 53-M: « Participation de l'aviation civile el com- 
merclale aux dépenses d'études et de prototypes ». 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, pour 1%7, au titre du budget de la section Air, 
une autorisation de programme et des crédits de payement s'éle- 
vant respectivement à 1023 millions de francs et %100 millions 
de francs applicables au chapitre 51-71: « Construclions aéronau- 
tiques. — Etudes et prototypes ». 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
rendra comple de l'autorisation de programme et des crédits de 


payement ainsi transférés dans les mêmes conditions que pour ceux 
de son propre budget. 





art. 
République française. 
Fait à Paris, le 17 octobre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétäire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le sous-drecteur, 
MARTINET, 
Le secretaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDIÉ JACOMET. 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile, 
Pour le sous-secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de l'administration générale, 
A. MAZERULLES. 





Réglementation de la circulation sur l'autoroute Sud de Lille. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


. 

Vu la loi ne 51-1080 du 19 septembre 1951 portant déclaration 
d'utilité publique de la construction d'une autoroute de dégagement 
du Sud de la région lilloise; 

Vu la loi du 30 mai 1851 sur la police de la circulalion et du 
roulage ; 

Vu le décret no 54-721 du 10 juillet 1954 dit « code de la route s 
portant règlement général sur la police de la circulation roulière, 
modifié par le décret ne 57-299 du 28 août 1957; 

Vu la loi neo 55-45 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes; 

Vu le décret ne 356-1125 du 27 décembre 19%56 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 55-435 du 
18 avril 1955 sur le statut des autoroutes, et notamment le dernier 
alinéa de l'artivle 3 de ce décret aux termes duquel « les mesures 
concernant la police de la circulation sur les autoroutes sont prises 
par des arrêtés du secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme »; 

Vu, en particulier, l’article 3 du décret susvisé aux termes duquel 
« lorsque la construction d'une autoroute est réalisée par étapes, la 
partie utilisable de la voie peut être mise en service dans des condi- 
tions d'exploitation provisoire qui seront définies par un arrèlé du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme »; 

Sur les propositions du préfet du département du Pas-de-Calais, 


Arrête : 


Art. fer, — A compler d’une date qui sera fixée par le préfet du 
Pas-de-Calais, la deuxitme section de l'autoroute de dégagement du 
Sud de la région lilluise comprise entre Carvin et Fresnes-lès-Mon- 
tauban sera mise provisoireinent en service conformément aux 
conditions de circulation fixées par le titre 1! du décret du 27 décem- 
bre 1956 susvisé, sous réserve des dispositions ci-après. 


Art, 2. — Le franchissement du canal de la Haute-Deûle se fera 
provisoirement sur une chaussée unique commune aux deux sens 
de circulation et comportant, pour tous les véhicules, interdiction 
de doubler et de dépasser la vitesse de 30 kilomètres à l'heure. 


Art. 3. — Un arrêté préfectoral ullérieur déterminera les conditions 
d'ouverture définitive à la circulation de la section considérée. 


Art. 4. — Le préfet du département du Pas-de-Calais et l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de ce département sont chargés, 
chacun en ce qui le con‘erne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 octobre 1957. 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 8 octobre 1957, M. Charton, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, remplira les fonctions de sous-directeur 
à la direction générale des chemins fer et des transports, en 
remplacement de M. Dieudonne, chargé d’autres fonctions, à compter 
du 16 octobre 1957. 

60 +- 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 22 octebre 1957 portant nomination et titularisation au 
titre de la loi du 26 septembre 1951 d’un ingénieur des travaux 
météorologiques de la France d'outre-mer. 


— 


Par décret en date du 22 octobre 1957, M. Carel (Paul), agent 
toutractuel des travaux mélévrologiques de la France d'ouire-mer, 
est titularisé, pour compter du 26 mars 1952, dans le cadre général 
ses ingénieurs des travaux météorologiques de la France d'outre-mer 
el reclassé, à celle date, en qualité d'ingénieur de 3° classe, 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 





Par arrèlé du ministre de la France d’outre-mer en date du 
iù octobre 1957, M. Aubert, ingénieur en chef, 5 échelon, des 
travaux publics de la France d'outre-mer, directeur général par 
intérim des travaux publics de Madagascar, a été placé en position 
de mission dans la métropole et en Angleterre du % juillet au 
5 août 1957, pour assister an 19% congrès international de la navi- 
sation à Londres et pour régler avec le département diverses ques- 
uns intéressant le territoire de Madagascar. 


——— 





Par arrêté du ministre de la France d'ontremer en date du 
16 octobre 1957, un congé de six mois sans solde pour affaires 
personnelles a été accordé, à compter du 3 août 1957, à M. Bruno 
(Roberl), ingénieur des mines de la France d'outre-mer. 





Service de Santé. 


Par arrêté du 15 octobre 197: 

Mme Adam, née -N'Younaé (Marie-Rose), save-femme africaine de 
> classe, est réinlégrée dans le cadre des médecins, pharmaciens 
et sages-femmes africains, pour compter du 26 seplermbre 196, et 
mise à la disposition du haut commissaire de la République en 
Aïlrique occidentale française. 

Mme Adam, née N'Younné (Marie-Rose), sage-femme africaine de 
2 classe, est radiée du cadre des médecins, pharmociens el sages- 
femmes africains, pour compter du 1» roors 1957 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Tarif de responsabilité des caisses primaires de sécurité sociale. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurilé sociale annexé au décret n° 56-1279 du 
46 décembre 1956, et notamment les livres HE et IV dudit code; 

Vu le décret du 29 décembre 19:53 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 
49 octobre 4915 codifiée ; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 30 octobre 
aie codiliée ; 

Vu l'arrêté du 20 dé“embre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines pres!ätions sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 20 février 19%0 et bes arrêlés subséquents fixant cer- 
fains titres du tarif interministériel des prestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 28 mar: 1950 et les arrêtés subséquents rendant 
applicables aux ressortissants des législations de Sécurité sociale 
certains titres du tarif interministériel susvisé ; 

Vu l'arrêté ne 22.086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l’arrôté du secrétaire d'Ftat à la santé publique et à la popu 
lalion en date du {er octobre 1957, 

Arrèle : 

Art. fer, — Les adjonctions apportées à la nomenclature du eha- 
Pitre 1er (accessoires) du titre HE (accessoires et pansements) du 
lurif interministérie! des prestations sanitaires par l'arrêté du secré- 
taire d’Elat à la santé publique et à la population en date du 
17 octobre 1957 (Journal officiel dn 9 octobre 1957) sont applicables 
aux bénéficiaires de La législation de sécurité sociale. 

Art 2. — Les prix figurant audit arrêté constituent le tarif limite 
de responsabilité ou de prise en charge des caisses primaires de 
sécurilé sociale pour jes articles correspondants. 





Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 octobre 1957. 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation® 


Le directeur du cabinet, 
e BETIY BRUNSCHVICG 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU RHÔNE 


Far arrcté du secrétaire d’'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en däle du 17 octobre 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mulualiste dite Mulualisie maternelle et infantile de Belleville-sur- 
Saône, ne 69-315, à Belleville-sur-Saône, avec la société mutualiste 
dite Sociélé de secours mutuels de dames et de jeunes filles, 
n° 69-261, à Belleville-sur-Saône. 





Commission du contentieux 
pour la tarification des risques d'aocidonts du travail. 





Par arrêté du 17 octobre 1957, l’article 1er de l’arrèté du 20 décermme 
bre 1956 est modifié comme suit: 

« Art. er, — Est nommé président de la commission prévue par 
l'article 122 du code de la sécurité sociale: M. Blocq-Mascart, conseil 
ler d'Etat, en remplacement de M. Theis. » 





Administration centrale, 


——..——_— 


Reclificatif au Journal officiel du 8 octobre 1957: page 9636, 
{re colonne, {1e ligne, au lieu de: « Deichelbohrer, classe normale, 
4e échelon, ancienneté du 1° janvier 1955 », lire: « Deicheibohrer, 
classe normale, 4° échelon, anciennelé du 1e janvier 1953 ». 


dd 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret du 21 octobre 1957 autorisant l'office national des anciens 
combattanis et victimes de guerre à accepter un legs sous 
d'inventaire. 





Par décret en date du 21 octobre 1957, le directeur de l'office 
nalional des anciens comibatlants et victimes de guerre est aulorisé 
à accepter, sous bénéfice d'inventaire, le legs fait par Mme Gabrielle- 
Rence-Amélie Lefrère, veuve Leze, en laveur des orphelins de 
guerre de la Sarthe. 





Date et conditions du concours pour l'emploi de secrétaire adminis- 
tratit des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 modifiée relative au statut 
général des fonctionnaires ; : 

Vu le décret n° 55-124 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
aistralion publique relatif au statut particulier des fonctionnaires des 
offices départementaux des anciens combattants et viclimes de 
guerre ; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1956 fixant le programme et les modalités 
d'admission au concours pour l'emploi de secrélaire administratif des 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
ruerre ; 

. Vu l'arrêté interministériel du 3 octobre 1957 autorisant l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de quarante-huit secrétaires 
administratifs, 


Arrête : 


Art. er, — Les épreuves du concours dont l'ouverture est autorisée 
par l'arrêté du 3 octobre 1957 auront licu le 17 décembre 1957, sui- 
vant le programme fixé par arrêté du 12 juin 1%56. 

Elles se dérouleront, en principe, dans les centres suivants: Paris, 
Lyon, Bordeaux, Nimes, Rennes, Alger, 

Des centres de concours pourront éventuellement être créés ou 
supprimés, selon la répartition géographique des candidats. 

Les épreuves orales et facultatives auront lieu à Paris. 

Les frais engagés par les candidats appartenant à l'office national 
et aux offices départementaux à l'occasion des épreuves du concours 
seront remboursés dans les conditions prévues par le décret n° 53-514 
du 21 mai 1953 modifié. 





[| _— 
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Art. 2. — Peuvent être aulurisés à se présenter au concours: prévue à l'article R. 261 du code des pensions militaires d'invalidité 


1° Les candidats et candidates âgés de dix-huit ans au moins et 
de tren'e ans au plus le 1 janv'er 1957 et pourvus dé l'un des 
diplomes suivants: baccaiauréat de l'enseignement secondaire, brevet 
supérieur, corlficat de capacité en droit. 

e Les fonctionnaires, agents temporaires, contractuels et auxi- 
liaires de l'administration centrale et des services extérixurs du 
Minisiôre Ces anciens combailanis et victimes de guerre etede l'office 
national des anciens combatlants et viciunes de guerre, âgés dr 
quarante ans au plus au 1% janvier 1957 et ayant accompli au 
m'nainum cinq années de services civils effectifs à cette dernière 
daie, dont deux années au moins dans un service relevant du 
ministère où de l'o'fire national des anciens combattants et victimes 
de guerr?. 


Art. 3, — La limile d'âge prévue au paragraphe 1° de l'article 2 
Ci-uv. sus est recuice d'un teinps égal à ia durée des services auté- 
rienrs, civils où militaires, ouvrant des droits à la retraite ou suscep- 
tibles d'être vaiidés pour la retraite, cette limite d'âge est aussi 
ruculce, dans les conditions prüvues r l'articie 162 du décret du 
29 juillet 1929 relatif à la famille et à la natalité françaises, d'un an 

ar en ant à charge et, en appliceliun du décret ne 56-273 du 17 mars 

956, de ci ans en faveur des citoyens français musulmans d’Algé- 
rie. Touleiois, en aucun cas, celte limitée d'âge ne pourra êire 
reporice au delà de quarante ans. 

Peuvent aussi bénéficier d'un recul de limite d'âge, en application 
du déerot n° 561107 du 17 novembre 1956, les candidats empéchés, 
par suite de maintien ou de rappel sous les drapeaux, d'engagernent 
ou de rengagerment, de se présenter aux épreuves d'un roncours 
pe lequel its avaient fait régulièrement acte de candidature avant 

point de départ de leur empêchement ou auraient pu le faire en 
l'absenre de cet empêchement. 


Art. 4. — Une bonification de points, valable pour le classement 
définitif, sera attribuée aux candidats appartenant à ceriaines caté- 
gories de ressortissants du ministère : 


1e En exécution des dispositions de l'article 22 de l'arrêté du 
42 juin 12%, cette bonification sera fixée à 8 p. 100 des points 
oblenus, pour l'ensemble des épreuves obligatoires, par les pension- 
nés de uwrre pour invalidité, par les veuves de guerre non remariées 
et par les orphelins de guerre, et à 5 p. 100 des points obtenus, 
pour l'ensemble des épreuves obligatoires, par les candidats titulaires 
de la carie du combattant, de la carte de déporté résistant, de la 
carte d'interné résistant, de la carte de dénorté résistant, de la carte 
d'interné msistant, de la carie de déporté politique ou de la carte 
de combaitant volontaire de la Résistance; 

2° En exteulion des dispositions de l'article 11 du décret ne 51-1262 
du 24 décembre 1954, le total des points obtenus par les anciens 
combattants d'indochine et de Corée sera majoré de 10 p. 1; 

Jo En exéeulion des dispositions de l'article L, 395 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les notes 
oblenues par les orphelins de guerre mineurs sont majorées dans 
la proportion d'un dixième du maximum des points. 

. 5 ue de plusieurs bonifications à des titres différents est 
nterdit. 


Art, 5. — Si la valeur des épreuves le justifie, H pourra être pro- 
cédé, à l'établissement de listes complémentaires d'aptitude à 
l'emploi de secrétaire administratif, Les candidats inscrits sur ces 
listes seront appelés à remplaccr, nombre pour nombre, les candidats 
déclarés admis qui ne pourraient être nommés. 


art. 6. — Les dossiers complets de candidature constitués confor- 
ément aux dispositions de l'article 12 de l'arrêté du 12 juin 1956, 
ublié an Journal officiel du 4 juillet 1956, devront rvenir Île 
5 novembre 1957, au plus tard, à l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, 2° sous-direction, 7 bureau (per- 
sonnel), hôtel des Invalides, corridor de Metz, escalier K, Paris (7°). 
Art. 7. — Le directeur de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre est chargé de l'exéention du présent arrûté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 octobre 1957. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MANCEL MARTIN. 





Commission nationale des cor1battants volontaires de la Résistance. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, et notamment ses articles L. 262 à L. 271 et R. 254 à R. 21 
relatifs au statut des combatianis volontaires de la Résislance, plus 
spécialement son article R. 261 fixant la composition de la com- 
mission nalionale ; 

Vu les arrêtés des 7 octobre 1950, 16 décembre 1950 et 6 février 
1959 portant désignation des membres de la commission nationale 
prévue à l'article R. 361 du code susvisé; 9 

Vu l'avis formvelé par les commissions nationales d'homologation 
des F. F C., des F. F. L et de la R. L F., 


Arrèlent : 
Art. ter, — La liste des membres représentant les combattants 
volontaires de la Résistance au sein de Ja commission 


nationale 





et des victimes de la guerre est modiliée el arrèlée comme suit : 


Deux combattants volontaires de la Résistance 
représentent les F. F. C. 


Titulaires. 
M. Campinchi (Paul). 


M. Mouchon (Louis), en remplacement de M. le colonel Rivière 
(Paul), pour la période correspondant à son éloignement de France. 


- Sappléants. 
M. Ragache (Robert). 
M. Broussinne (Georges), en remplacement de M. Schmidt (Paul), 
démissionnaire. 


Deux combattants volontaires de la Résistance 
représentant Les F. F. 1. 
Titulaires. 
MM. le colonel Corsini (Charles), Deleule (Raymond). 


Suppléants. 
M. Cerisier (Henri). 
M. le lieutenant colonel Gaultier de Carville (Robert), en remplace- 
ment de M. le capitaine Auge (Paul), démissionnaire. 


Deux combattants volontaires de la Résistance 
représentant la R. 1. F, 


Titulaires. 
Mme Aubrac (Lucie), M. Rambert (Raymond). 


Suppléants. 


M. Lajonchère (Auguste). 

M. Cocteau-Gallois (Albert), en remplacement de M. le colonel 
Rybinski (Julien), décédé. 

Art. 2. — Les dispositions contraires des arrêlés des 7 octobre 1950, 
16 décembre 1950 et G lévrier 1953 sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre et le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) sont qe 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, q 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1957. 

Le ministre des anciens combatlants 
et victunes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL MARTIN. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre), 
PiENR& MilAYER. 


EEE mt met memmmemmmmmentennn] 
MINISTERE DE L’ALGERIE 








Décret octobre apnrouvant la vente nar l'Etat à l'Algérie 
RS CRD tint à Orléansville, 





P cret en date du 21 octobre 1957, est approuvé, aux clauses 
et SLaditions ui y sout stipulées, l'acte admiistraui en date du 
3 décembre ô aux termes duquel l'Etat vend à l'A ar À 
missariat à la reconstruction), moyennant le prix de 53.500.000 F, 
une parcelle de terrain d'une superlicie de 3 hectares 3 ares 5% cen- 
tiares dépendant de la zone extérieure « Est» des fortifications de 
la piace d'Orléansville et les bâtiments, cours el jardins constt 
tmant la manutention «M», sise à Orléansville, d'une superficie 
de 78 ares 30 centiares. 

Le prix de vente sera encaissé au profit du budget de la métropole. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission. 


commission des aflaires financières se réunira le mercredi 
FR — 1957, à quinze heures (local n° C. 18), palais de l'Union 
française : 

. — Examen du projet de rapport de M. Robert Schmitt sur la 
nat, (ne LEA 1986 1957) tendant à inviter le Gouver- 
nement français à accorder à l'Etat du Laos une aide compiémen- 
taire destinée au développement social el économique du royaume. 


LI. — Questions diverses. , 
— 0 $— 
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AVIS ET GOMEUNICATIONS 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs stagiaires de l’inscripiion maritime. 





Le Journal officiel du 5 octobre 1957 a ar | un arrèlé en date 
du 28 septembre 1957 porläant ouverture, le 10 décembre 1997, de 
deux concours pour le recrutement de seize secrétaires administratifs 
si gialises de l'inseriplion maritime, dont six au litre du premier 
conecurs et dix au titre du deuxième concours. 

Les épreuves se dérouleront au siège des chefs-lieux de quartier 
de l'inseription maritime les plus proches du domicile des candidats 
el, pour les candidats de la rézion par sienne, an siège des services 
ceniraux de la marine marchande, 3, place de Fonlenoy, Paris (7°). 

La limile d'âge est fixée à trente ans au plus au fer janvier de 
l'année du concours, eeile timite d'âge pouvant être reeulée d'un 
tvmmps égal à la durée des services antérieurs civils cu militaires 
ouvrañt des droits à la retraite, dans la limite d’un maximum de 
cinq ans pour les candidats an premier concours cl de dix ans pour 
les candidats an deuxième eccncours. 

Les titulaires de diplômes délivrés par le ministère de la marine 
marchande et le: officiers mariniers et quartiers-maîlres peuvent 
concourir jusqu'à l'âge de quarante-cinq ans et aucune limite -d’âge 
n'est par ailleurs opposable aux agenis administratifs de l'inscription 
maritime 
de des inscriptions sera irrévocablement close le 10 novem 
re 2907. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dits qui en feront la demande au siège des différents quartiers et 
senices de l'inscription maritime et à la direction de l'adminis- 
tratton générale et des gens de mer dn sons-secrétariat d'Etat à la 
marine marchande, 3, place de Fonlenoy, Paris (7°), 





Avis de concours . 
pour le recrutement de syniios dos gens de mer stagiaires. 





Le Journal officiel du 5 octobre 1957 a publié wn arrêlé en date 
du 2 septembre 1957 portant ouverture, le 8 janvier 1138, de deux 
concours pour le recrutement de quinze syndics des gens de mer 
siagihires, dont onze au litre du premier concours et quatre au titre 
du deuxième concours. 

Les épreuves se dérouleront au siège des chefs lieux de quartier 
de l'inscription maritime les plus proches du domicile des candidats 
et, pour les candidats de la région parisienne, au siège des services 
centraux de la marine marchande, 3, place de Fontenoy, Paris (7), 
dans les conditions prévues par l'arrèté du 3 janvier 19%9 et par 
l'arrêté du 20 juillet 1951 dont les annexes comprennent les pro- 
grammes (voir Bulletin ofJiciel de la marine marchande, p. 733). 

La limite d'âge est fixée à quarante ans au plus au {1 janvier de 
l'année du concours pour les candidats au premier concours, à 
trente ans au plus pour les candidats au deuxième concours, celte 
limite d'âge uvant êlre éventueilement reculée pour services 
Militaires <t charge: de famille, 

La liste des inseriptions sera irrévocablement close le 8 décem- 
bre 1957, mais les candidats ont intérêt à se faire connaître et à 
déposer leur demande dès ge possible. 

ous renseignements complémentaires seront fournis aux candidats 
qui en feront la demande au siège des différents quartiers et 
services de Finseription maritime et à la direction de l'administration 
générale el des gens de mer, 3, place de Fontenoy, Paris (7°). 


— 6-6 + 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE FT POPULATION 





poste 


Avis de vacance du de sous-directeur 
de l’hôpital-hospice de Dreux (Eure-et-Loir). 





Es! déclaré vacant le poste de sous-directeur de l’hôpital-hospice 
de Dreux (Eure-et-Loir). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser. leur demande sous pli recom- 
Mandé, dans le délai d'un mois à compiler de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 

aide sociale d'Eure-et-Loir, 19, rue des Vieux-Capucins. à Chartres. 





Avis de vacance du nd de directeur adjoint 
du centre hospitalier régional ds Montpellier (Hérault). 





Est déclaré vacant le poste de directeur adjoint du centre hospi- 
lalier régional de Monipelier (liérauit). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de direeleur des hôpilaux et hospices 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 1: avril 
193. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
de la population et de l'aide sociale de Fllérault, préfecture, à 
Montpellier. 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 


IN a élé versé au ditre de Restilulions anonymes au Trésor les 
sommes suivantes, dont il a été fait recette aux Produils divers: 


Restilutions eflectuées à la trésorerie générale du Nord, à Lille. 


2.880 F (versement eflectué le 7 mai 1957). 

20.000 F (versement effectué le 20 juin 1057 à Dunkerque). 

5.000 F à Ja trésorerie générale du Bas-Rhin à Strasbourg (versee 
ment effectué te 18 mars 1957, récépissé ne 52092. 

5.000 F (versement effectué le 19 juillet 1957, récépissé no 32944), 

8.000 F à la trésorerie générale des Vosges, à Epinal (versement 
effe“tué le 21 juin 1957, récépissé n° 781). 

31.100 F à la trésorerie générale de France en Tunisie, à Tunis 
(versement eflectué le 24 mai 1957, récèpissé no 7487). 

476.200 F (versement efleciné le 27 moi 197, réc{pissé ne 7617). 





Paris — Imprimerie des Journiux officiels. 33, quai Voltaire 





La Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesun-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES “ 
































Derniers Cours limites Cours extrêmes 
epuen pratiqués colés à la B. urse 
cotés Pays. Devise Parité par la Banque pal 

re. de France 24 welobre 1957. 
350 .. États-Unis col ! $ U S A 35 .® .... nn. 350 .. eve es 
963.10 | Canada ....... 1 18 Can. ! ...... cons sn sos se | 362 30 .... .…… 
164 .. | Côle Fee Somalis. | 100 FDjib ORDRE cn où uen co ce ce cuve se 
2807 .. | Mexique ....... 100 pes | 2800 poadoil seb Loic vo docs te 
8365 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 843339 |9271 .. 8396 .. | 2371... 8369 
1253 .. | Autriche ...... 1 #00 scb 1346 15 1336 05 4356 25 | 4454 50 1753 50 
705 .. Belgique ....... 100 Fb 700 694 75 705. 705 25 705 10 
5087 50 | Danemark ....,} 100c d |} 500722 |s59°925 5105 25 | 5080 .. NON8 .. 
06 .. | GdeBretagne...| fliv st | 980. 97265 72m. 8630 96 08 

56 19 |'Italie ..........1 400 lire 56 008 5559 #64 563% 5632 

sot 0 | Norvège .....…. 1 100c n 4900 4863 50 4997 ., | 4032 .. 4091 50 
0279 80 | Pays-Bas ......! 1000 |} 921062 |ofai 60 0279 RO | 9279 0 9279 50 
6807 . | Suède .....…...! 1000 « | 0765625 |6745 . 6216 0 | 6x0 .. 6°07 50 
8092 .. | Suisse ......e. | 100 [e | 8003 98 1044 .. 8064 . | 8025 :0 8052 0 
1007 .. | Égypte ...... | 1liv ég | 1005084 À... .... … ÉT : bésdhe 
1226 0 | Portugal .......| 100 esc. 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 ...... 
4897 50 | Tehécoslovaquie | 100 kes «861 11 A2 50 4807 50 | 4807 50 .... 
117 40 | Yougoslavie .. . 1 100 din 116 606 11570 41700! 11730 ...... 








Zone C F. Ascooccsooposccccconsssoceesseesosccceces 


Zone C EF. | POS SR EENRER ESRES 


= 


10FC F A... 200 
10 FC F P..... 550 





(4) Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement instilné par 
le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règiements entre la zone franc et 


l'étranger. 


(@) Cours ‘e référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
————_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_…_—_— 
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y 
— 
BANQUE DE ANCE 
: LS 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
=— 
AU AU 

17 OCTOBRE 1957 fo OCTOBRE 1957 
ACTIF D 

EDR rover emaanosamnedoss — AE CR NS 21.201.92.52% » 201.201.302.126 » 

Prêt d'or au fonds de stabilisation des changes (1):-........sesss soscoscsmossssoms ste se . 109.000.000.000 » 100.060.000.000 » 

Rs d'une D'Un éonttsase desde code dobocecs dès ee 11.771.000.000 » 11.731.000.000 » 

Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)................... css. ces émcseccccee » , 

RS, RE assé éotasoe taime sie sccdétit Décoo ms eposée abs cuosssage 11.512.49.674 » 11.007.373,617 » 

UNE COURS E.. site ccm éidotéisscamnccsoséecss. cs des DeSro sé dèss 44.562.997.442 » 43.476.674.978 

Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nationale 

C0 DOIDIQUE uses conne concemensecs psp deg secs noco see Docs como sc s sos none 3.849.111.743 » 3.849.114.743 » 

RS D no meddadoseinhamenstatènessttisloamastties cesse 50.000.000.000 » 50.000.000.000 » 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du %5 août 1950 au 20 juillet 4944 (4).......... 426.000.000.000 » 425.000,000.000 » 

DIE PRONONCE RL eh il ins code D: os codec nn Tire tie ee ose 175.000.000.000 » 175.000.000.000 » 

RS D D UT D tn 0 lé ut tel en te écovocte st eitte dccocctescetoii costs 300.000,000.00 » 300.009.000.008 » 

DT UT NT CD codes ecsosesontodéeuéreséenseterutiées dote 42.000.000.000 » 50.000.000.008 » 

Porteleuute d'escompte : 

Eflels escomptés sur la France............... scoot es G10.835.120.972 » ‘ , 

CS PP PE PO 19C.920.140 » 1.948.968.473.762 » 1.971.521.006.2M 5 

Effets garantis | l'oflice des céréales (6)...............s.sssssccee 2,5%.45.717 » 

Ellets de mobilisation de crédits à moyen terme................ +. 1.2%65.002.016.93 » | à M1.0M.SSSTT 
Eñets négo sables achetés en France (7)... ssmmmmssoussuus ue os lisent ee 275.853.812.461 , S 708 Get Dee s 
CR D'OR RS CU RD ll. osseuse cédé coco cccusoesosveetpocses : 15.9%55.6#4,000 » 18. og e 
DT Et OR. bo iécolitodiéecbesté déc de ésbéés ce bcrmtiasecthé 9.1°6.292.520 » 10.002.116.908 » 
D RE socle tint teriitil es ttéstle. VE , F - 
Bots et mobilier de În Danque..…........sssescssossséessssoccssssecsnocces sec 00e éor.345t 4.000.000 » SRE F 
Rentes pou:vues d'affectations spéciales (8)... secs se sesenenssenennsenesesu nee so 112.980.750 » à 112.980.750 » 
DUR 02 CUS OÙ PODIUM... como tcoscedéseccccssoccoccochootéoéosiecésée se... 31.602.256.142 » 25.060.434.364  » 
DUO nc senssrnscenoonss cree prnanenesepesenpeseceesssssannse cocosohetésiése de dtssssetes 74.480. 703.024 » MALE UE 

Total mnt tons. ss... CRLRERLIRERILIILILIIILILL ss... CELRLLLELTILILELELLELE)] 3.722.673.001 014 F 3.738.173.229.067 F 
PASSIF 

Engagements à vue: : 

Billets au porteur en circulation... ...s.s.ssssmsssssssteossse ccchocë Snscsssesseecses co$ 3.22.545.176.190 » 3.285.827.565.245 +» 

Comptes courants créditeurs: 

Compte courant du Trésor public................s..ss se 71.881.329 » 

Comptes courants des accords de coopération économique........ 168.730.359 » | 

Comptes courants des banques et institutiors financières fran- NOM AMAUG » 343.3170.515.860 » 
CUS CLOS... Do csssgebescossnesseces Dé ftétes e 26.139.990.514 »f PCR 

Autres comples courants et de dépôls de fonds; dispositions et 
OUT COMMON À VUB soso ce Docccsococcscon docs édsseene 141.908.548.946 » 

CR 00 DE DRM... soso cooccosobococo coco ssoocdse cesse copsoecesestessegeccceses 182.500. 000 . 152.500.000 

DONNE OU CRE on CO (M..4...scbecocococoo scoot asapsecs chocsesssescsses cp. 207.821.529 » 301.824.529 » 

DODIEVOS CDS ‘DUB CIN... cho cotvoe db étés doce it oe cos cotéésésse cccc0e ssoée 22.106.750 » 2.105.750 » 

Réserve immobilière ...............ossse ses CRETE IE ndhoncsescée soil. ois 4.000.000 » 4.000.000 » 

ET RS dodo ccobdimooneee cest ccssesbse docs poches ee ccccoe dti ose 130.316.253.330 » 118.458.717.683 » 

T0tBl.s. ce. ss... CRRERELTILIIIIT. ms... CPELELILILLILIII TE .. ..... 3.722.673.001 .01 F 3.748.173.229, 067 F 

(1) (Convention du 26 juin 1997 approuvée par La loi du 26 juin 1957. 

@) (Convention Au 27 juin 1919 Certifié conforme aux écritures : 

@: (Loi du 9 juir 1857, convention du 29 mars 487%, loi du 13 juia 4878 prorogée, lois des 17 novembre 1891, Le Gouverneur, 

29 décembre 1991, 20 décembre 1918 et 25 juin 41023, convention du 12 novembre 1%8, décret du W. BAUMGARTNER. 

12 novembre 19938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1947). 

44) (Coavoations des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 39 décembre 1940, 20 février, 90 avril, 10 mai, #1 juin, AUX DES OPERATIONS 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 4941, 5 mars, 39 avril, 44 juin, 17 septembre, 19 novembre 1912, v pm tes 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944). 

@) Convention dn 29 septembre 4038 approuvée par le décret du fer septembre 1939, convention du EScOMpPI® ,...sssrcosepensssnsse 5 010 
2 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin approuvée par üt 7 010 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention Avances sur FES corsssocoseusee 
du 24 juin 1997 approuvée par la loi du 26 juin 1917, convention du 25 seplembre 1947 approuvée par Avances à 390 jours................. 3 09 
le déeret du fer octobre 4947) Achat des eflets ics dont 

@: oi da 15 noût 1096, décref du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 194. l'échéance n'e pas trois 

(1) (Décret du 13 juin 1938) cotsssaèbes 66025208 o ss... 3 0/0 

@ù (Loi du 17 mai 1934, décrets des 27 avril et ? mai 4848, loi du 9 juis 1857). Escompte d'eflets mobilisant des 

O1 (Loi des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807). créances nées sur l'étranger.... 3 0/0 

(90 (Loi du 15 mai 1834, décrets des 27 avwrit et © mai 1848, loi du 9 juis 1857). 








à ne 
. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, AUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque posta: 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





ETERNIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2010.000.000 DE rRANCS 
Srnèce soctaL : A PARIS, 33, RUE D’ARTOIS 
R. C.: Seine n° 56-B 4060. 


Obligations 6 0/0 1944. 
Treizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse 64 obligations. 
Il restait à amortir par tirage 23 obligations. 





Liste des 23 obligations sorties au tirage du 18 octobre 1957 rem- 
boursables à 5.000 F, à partir du 15 novembre 1957. (IL ne reste 
pes d'obligations à rembourser sur tirages antérieurs). 

17 66 245 417 499: 2076 2.315 2257 2.571 2.674 
538 664 743 933 1 À 2730 2825 2872 
1272 1560 1598 1620 1.695 


Ces obligations sont remboursables chez : 
La Banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Le Crédit Lennais, 19, boulevard des Italiens, à Paris (2°) ; 
La Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris (®) ; 
La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris (2°), 
et chez leurs succursales et agences. 








Société Pwiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
Suèce soc1AL : 39, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55B 76. 


Obligations 6 1/4 0/0 1954 de 10.000 F. 





Troisième tirage effectué le 11 octobre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 451 obligations sorties à ce tirage 
(383 titres ayant été rachetés, d'autre part, par la société en 
vue de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
remboursées. 





non encore 

es 

ANNÉES TAUX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 

Franes. 

5.903 à 6.675 55 10.507 

8.348 à 1452 57 10.657 

8.453 à 8.950 56 10.558 

8.951 à 9.333 57 10.657 








Les obligations amorties au tirage du 11 octobre 1957 seront 
remboursables à partir du 20 novembre 1957. 








EMPRUNT MAROCAIN 5 0/9 1918 REGROUPE 


Cinquième tirage d'amortissement. 





Le 1° octobre 1957, il a été procédé, au siège social de la Banque 
d'Etat du Maroc, à Tanger, au cinquième tirage d'amortissement de 
cet emprunt. Les obligations dont les numéros suivent seront rem- 
boursées au pair le 1 décembre 1957 : 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 
423.210 à 423.591 


OgLiGATIONS DE 500 F 


426.529 à 426.541 — 426.552 à | 426.976 à 426.984 — 426989 à 
426.571 — 426.584 à 426.502 — | 427012 — 506.321 à 506.335 — 
426.597 à 426611 — 426624 à | 206.340 à 506.342 — 506.344 à 
426641 — 426652 à 426.664 — | 503.358 — 506.370 à 505.583 — 
426672 à 426694 — 426.705 à | 503.392 à 506.421 — 596424 à 
426.723 — 426.757 à 426.759 —},©:06.436 — 506.48 à 503.495 — 
425.780 à 426.785 — 426.201 à |:©06.501 à 505.590 — 505.592 à 
425.810 — 426.821 à 426.853 — | :©:05657 — 505.665 à 503670 — 
426.854 à 426.853 — 426.656 ct | 506.672 à 505685 — 506.687 à 
426.867 — 426.871 à 426.880 — | 505.774 — 506.777 à 506.918. 
426.891 — 426897 à 426.95 — 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem 
boursées par le siège social de la Banque d‘£tst du Maroc, à 
Tanger, à la date du 30 septembre 1957. 

OBLIGATIONS DE 10.000 F 


403.016 à 409.020 — 5 421.312 à 421.483 — 172 
409.026 = 1 422.078 = 1 


Total : 179 obligations. 
OsLiGaTIONS pe 500 F 








427.826 à 427.841 = 16 | 458.766 à 458.770 — 5:501.141 et 501.142 — 2 
427.879 à 427.883 — 5 | 458.367 à 458.876 — 10]501.145 et 501.146 — 2 
427.912 à 427.923 = 12 | 500.744 à 500.752 — 9]|5201.149 et 591.150 — 2 
427.991 à 428.009 — 19} 509.754 à 500.778 — 25| 501.156 = 1 
428.027 = 1!500.780 = 11501.160 à 501.162 — 3 
428.085 et 428.086 — 2 | 500.794 et 500.795 — 2|501.167 = 1 
428.147 à 428.149 — 3 | 500.813 = 11501.179 à 501.195 — 17 
428.271 = 11500815 à 500.836 — 22,501.197 à 201.206 = 10 
428299 à 428.202 — 4 | 500.862 = 11591.210 à 501.212 — 3 
426.377 et 428.378 — 2} 500.254 et 500.855 — 2,501.231 à 501.213 — 10 
428.388 à 428.397 = 10 | 500.872 = 1,501.245 et 201.246 — 2 
428.418 à 428.421 — 4 500.890 à 500.833 — 41501249 à £01.253 — 5 
457.798 à 437.800 — 3! 500.896 à 500.891 — 6/501.271 et 501.272 — 2 
437.909 à 437.919 — 11 | 500.894 à 500.904 = 11|501.288 = 1 
437.960 — 1},500.915 à 500.919 — 5!501.298 = 1 
437.993 à 438.014 = 22} 500.926 à 500.935 — 10/501.300 à 501.310 — 11 
438.099 à 438.101 — 1} 500.940 à 500.942 — 31501.312 à 591.334 — 23 
438.106 à 438.110 — 5!|500.944 à 500.951 — 18,501.338 à 591.341 — 4 
438.261 à 438.270 — 10 | 500.954 à 500.972 — 9)501.962 à 501.264 — 3 
438.508 = 11500975 à 500.978 — 501.371 = 1 
438.588 et 428.589 — 2] 500.981 à 500.991 — 11!/501.293 à 501.391 — 9 
438.666 et 438.667 — 2 | 500.994 — 501.393 = 1 
428.737 = 1}509.989 et 501.000 — 501.413 à 501.417 — 5 
438.789 — 11501016 = 11501420 à 501.427 — 8 
438.893 = 1/501018 à 501.020 — 501.437 à £©01.445 — 9 
441.067 et 441.068 — 2]| 501026 à 501.036 — 11/501.448 à 501.449 — 2 
441.173 et 441.174 — 2]|501.098 à 501.047 — 10/501.454 à 501.464 — 11 
441.275 et 441.276 — 2}501050 à 501.502 — 31501466 à 501.484 — 19 
441.319 à 441.328 — 10} 501066 à 501.076 — 11501489 à 501.493 — 
458.317 = 1}501082 = 11501504 à 591.522 — 19 
458.332 et 458.333 — 2}501.100 à 501.106 — 71501554 à 501.568 — 15 
458.590 à 458.599 — 10 | 501.110 à 501.112 — 3/501.570 à 501.576 — 7 
453.649 et 458.650 — 2} 501.125 à 501.139 — 15/501.578 à 501.580 — 3 
458.680 à 458.685 — 6 
Total : 624 obligations 





——— 
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SOCIETE « LES ABRASIFS DU SUD-OUEST » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 570 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctaL : 23 bis, RUE BaALzAC, A PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 7334, 


Obligations de 10009 F 6 1/2 0/0 1950. 





La totalité de la septième annuité d'amortissement prévue par le 
tableau à échéance du 25 novembre 1957 a été utilisée de la manière 
suivante : 


1° Par rachats en Bourse de 1000 obligations suivant la faculté 
que s'est réservée la société lors de l'émission ; 

2° Par tirage au sort complémentaire de 1.128 oblisations qui a 
eu lieu le 16 octobre 1957 au Crédit lyonnais, à Paris, en présence 
des représentants de la masse des obligataires. 


Ces 1.128 obligations sorties au tirage sont comprises entre les 


numéros : 
8.893 à 10.322 inclus, 


remboursables à partir du 25 novembre 1957, coupon n° 8 attaché, 
à 10.000 F, et ne porteront pe intérêt à partir de cette date, aux 
établissements et banques désignés ci-après, ainsi que dans leurs 
sièvces, succursales et agences en France : 


Au Crédit lyonnais ; 
Au Crédit commercial de France ; 
Au Comptoir national d’escompte de Paris ; 
A la Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
A la Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
à la Société marseillaise de crédit ; 
A l’Union des mines : 
A la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel ; 
Chez MM. Cottet et C', banquiers à Lyon ; 
A la Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts. 


Liste des titres amortis aux qu tirages et parmi peu 





N reste des obligations à présenter au r 
7738 à 6892 inclus (1955) —- 10.448 À 11062 inclus (1954) 
23.139 à 24.284 inclus (1956) — 33.132 à 33682 inclus (1953) 








L'Industrie l'hotographique « Gevaert France » 
CaprraL : 250.500.000 F 
Suècx SOCIAL : 4, RUE PAUL-CÉZANNE, PARIS 
R. C.: Seine n° 272982 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en | dd les 130 obligations de 5000 F de 
nominal de son emprunt 4 1/2 0/0 1947 dont l'amortissement était 
prévu pour le 15 février 1958. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirage au sort pour 
cette annuité. 


Tous les numéros sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 








TISS - METAL LIONEL,- DUPONT & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 334.000.000 DE FRANCS 
Suècx SOCIAL: 11, AVENUE JEeAN-JauRès, LYON (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 55-B 1394. 





Obligations de 10000 F 6 0/0 1955. 
LISTE NUMERIQUE 


les 351 obligations sorties au deuxième 


sort du 8 octobre 1957, formant la totalité des titres 
au 15 novembre 1957. Ces titres pourront être 
présentés au remboursement, à partir de cette date, à raison 
0.520 F, prime comprise ; 


Ven EN pe. Ouen EN Que Ro CRE 
au remboursement dont 


& 





2.961 à 3.133 








AUTOMOBILES M. BERLIE'®T 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.680.000.000 DE FRANCS 
Suèce soCtAL : 241, AVENUE BERTHELOT, LYON 
R. C.: Lyon n° 54-B 607. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 1.171 obligations repré: 
sentant le tiers de l'amortissement prévu pour le 15 novembre 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2343 obligations représentant s 
deux tiers de l'amortissement sortles au tirace effectué 
4 octobre 1257 et remboursables à partir du 15 novembre F7 
coupons n° 3 (15 novembre 195€) et 4 - attachés, à 10.525 F 
(montant du remboursement du 15 novembre 1956: 10508 F, 
majoré de la prime de 17 F résultant des bénéfices réalisés par 
les rachats) ; 

2° De la série comprenant les obligations amorties le 15 novembre 
1956, parmi lesquelles il reste des titres non remboursés. 


69.707 à 71.927, 15 novembre 1956, à 10.508 F, 
135.662 à 138.021, 15 novembre 1957, à 10.525 F. 








BRESIL 6 1/2 O/O0 19227 
PLAN «A» 





Les obligations ge 4 désignées sont sorties au tirage effectué 
le 27 septembre 1957, à Londres, en présence de M. Alan Walmsley, 
de la firme John Venn et Sons, notaire, remboursables à partir du 
15 octobre 1957, pour leur montant nominal. 

Ces obligations seront reçues à l'encaissement aux guichets de 
MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffitte, à Paris, qui en assureront 
le remboursement dès réception du crédit de Londres. 


5 obligations de 1.000 livres sterling de capital nominal. 
00025 005146 00680 01234 01467 


16 obligations de 500 livres sterling de capital nominal, 


05043 05408 05545 05268 05174 06405 06701 06913 07372 07508 
07741 08087 08228 08622 08752 09087 


412 obligations de 100 livres sterling de capital nominal. 


10027 10277 10428 10631 11051 ; 47148 47209 47248 47290 
11132 11331 11438 11604 11632 | 47402 47452 47504 47549 
11973 12090 12257 12417 12578 | 47627 47672 47741 47772 
12574 12780 13118 13208 13460 | 47376 47940 43001 40058 
13464 13472 13662 13892 14071! 48151 48198 48263 46295 
14343 14486 14511 14596 14892 | 48419 48425 48439 483454 
14996 15080 15293 15495 15670 | 48559 49629 48670 48729 
15841 16136 16419 16670 15859 | 48837 48948 48970 49021 
169141 17216 17308 17647 17870 | 49134 49177 49246 

18122 18412 10640 18650 18652 | 49405 49168 42509 49592 
18661 18679 18993 18965 19177 | 49655 49717 49764 49816 


LEP ETES EEFE 


19305 19631 19884 20023 20374 | 49914 49973 50004 50078 
20551 20941 21110 21537 * 21679 | 50147 50189 50204 59255 
21851 22114 22281 22323 22430 | 50407 50471 50534 50579 
22445 22584 22765 22934 23048 | 50654 50701 50776 50810 


23128 23204 23500 23737 24024! 50914 50953 50996 51010 51053 
24662 24901 | 51113 51119 51124 51141 51160 

25013 25200 ee, 25205 25252! 51171 51178 51191 51204 51219 
26025 26280 | 51238 51253 51273 51308 51360 

26728 26994 27368 27545 | 51394 51609 51629 51712 51740 
28431 28692 | 51850 51942 51943 51961 51989 


28969 20045 29116 29234 29439} 52048 52124 52165 52285 
29506 29759 29988 30129 50260 | 52313 52384 52410 52466 52520 
30268 30563 30649 30964 31360 | 52631 52718 52760 52819 52923 
31478 31647 31881 32072 32221 | 52971 52988 53017 52063 53114 
32394 32687 32791 33244 33396 | 53136 53215 53230 53243 53314 
33437 33815 33952 34337 | 53381 53441 53488 53541 53582 
34532 34645 34822 34823 | 53640 53761 53789 53855 
35010 35061 35183 35189 35250 | 53908 53942 53989 54033 54076 
35675 35000 33992 36246 | 54124 54263 54310 54411 54560 

36267 36392 30607 36698 30996 | 54678 54799 54848 55007 55015 
37091 37312 37547 37771 38274) 55024 55088 55156 55299 55459 
38466 38467 38468 39027 | 55460 55461 55462 55508 55630 

30166 39201 39337 39722 40051 | 55635 55761 55925 55999 56097 
40554 40733 41288 | 56273 56469 56507 56652 56606 

42000 42085 56685 56720 56850 56947 57038 

42702 42845 57122 57224 57289 57357 57542 

43494 43649 57574 57671 57811 57975 58191 

58556 58719 
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SOCIETE FRANÇCAISE GARDY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 495.000.000 bE FRANCS 
Srèce s0CIAL : 32, RUE CHARDON-LAGACHE, PARIS (16) 

R. C.: Seine n° 55-B 3495. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 229 obligations 
6 1/2 0/0 1946 dont : 

209 correspondant au onzième amortissement du 15 novembre 1957 ; 

20 à titre d'amortissement anticipé partiel par imputation sur les 
derniers amortissements. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M* Pierre Bachy, avoué à Soissons. 





(Extrait prescrit par l’article 770 du code civil.) 


Le tribunal civil de Soissons, par jugement en date du 19 juin 1957 
rendu sur la requête de Mme Micheline Koza, veuve de M. Antoine 
Strzelecki, demeurant à Soissons, 7, Grand’Place, a donné acte à 
Mme Strzelecki de sa demande d’envoi en possession de la succes- 
sion de son défunt mari, décédé à Villejuif (Seine), où il se trouvait 
momentanément, le 17 octobre 1256, sans laisser aucun héritier connu 
au degré successible, et, avant de faire droit sur ladite demande, 
a prescrit l'exécution des formalités de publication voulues par la loi 


Pour extrait certifié conforme par l’avoué soussigné, 


Soissons, le 22 octobre 1957. 
Signé : P, Bacuy. 





— 


SOCIETE FRANÇAISE « LA CHARFA » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 DE FRANCS 
Suècs soCIAL : 75 ET 77, RUE D'AMSTERDAM, PARIS (8°) | 
R. C.: Seine n° 54-B 5108. 


Obligations de 10000 F 6 0/0 1955. 








Deuxième amortissement du 15 décembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


De OR pes D CR © 
Ah — hand Rp La 


1° De le série 
14 octobre 







IUMÉROS 





157 à 310 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Geor Zermati, demeurant et domicilié à Marseille, 22, rue 
Fargès, nt au nom de son fils adoptif mineur Zermati 
A , né le 23 juin 1938 à Paris (11°), dépose une requête 
auprès du des sceaux à l'effet de substitucr à son nom patro- 
nymique celui de Zermati au lieu de Landel-Zermati. 


cs Ar Sac nauxmnle française” € a 
dez (Henriette-Berthe-Alfrédine), née à Paris (14°) 14 octobre 1922, 
avec laquelle il demeure à Arras, 666 ter, cité Nouvelle, route de 
Bapaume, a tant en son nom personnel qu'au nom et en 
El de leurs enfants communs mineurs : 
Hojezyk (Didier-Henri), né Arras le 6 mars 1954, et Hojezyk 

d'Ile Um Mel De ae 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique de Hojezyk celui, francisé, de Ogez. 





M. Ben Hamou (Jacques), né le 9 mai 1903 à Aïn-Sefra, demeurant 
à Oran, 35, rue du Général-Leclerc, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de sa fille mineure Michèle-Nicole, née le 
18 août 1943 à Oran, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Bena. 


M. Ben Hamou (André), né le 28 mars 1931 à Oran, pen de 
dite ville, 35, rue du Général-Leclere, dépose une requête au 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony Ee 
celui de Bena. 





di meurant 19, rue né le 5 Le me age à ge 2 (Pologne), 
emeur. rue Béranger, ( en son nom 
ps ne ee né les junte 1880 

= 7 à (Maine-et-Loire), dépose une requête auprès du garde des 


sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Bourseul, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


26 septembre 1957. Déclarstion à la sous- ecture de Chalon-sur 
Saône. Maîtrise Saint-Vincent. But : éduca musicale et artistique 
d'enfants et adultes. Siège social: 13, rue Edger-Quinet, Chalam 
sur-Saône (Saône-et-Loire). 


2 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Sporting-Cluk 
Letourneur et Marchand. But : me + + du football. Siège social: 
210, eut Bineau, Neuilly-sur Seine. 


2 octobre 1957. Déclaration à la pes de la Haute-Loire, 
Association d'éducation populaire Saint-Julien-Chaptevwil. 


But : 
œuvres d'éducation populaire ; réunions d’études ; cinéma ; 
d'éducation physique, Siège social : foyer Saint-Julien, Chapteuil. 


3 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Aseo- 
ciation des pyrotechniciens de la marine. But : défendre les intérêts 
corporatifs. Siège social: bar Robinson, vallée de Quincampoix, La 
Glacerie (Manche). 





3 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Saône-et Loire. Amicale 
«Les Gars du Nord. du Mäconnais et environs. But: solidarité 
et entraide entre compatriotes ; recréer entre eux l’atmosphère du 
Nord. Siège social : café Français, qua Lamartine, Mâcon. 


4 octobre 1957. Deeten à la sous-préfecture de Redon. Comité 
des amitiés sociales de Redon. But: promouvoir, favoriser et amé- 
liorer par tous les moyens dont elle dispose les œuvres et insti- 
tutions d'éducation et de culture populaire, rticulièrement les 
foyers de jeunes travailleurs et de jeunes trovaileuses. Siège social : 
6, rue de l’Union, Redon (Ille-et-Vilaine). 





4 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des officiers de réserve d'infanterie (Salkrt-Maixent - Antibes - Cher. 
cheli). But : perfectionnement de lPinstruction militaire de ses mem- 
bres ; défense des intérêts moraux et matériels des officiers de 
réserve d'infanterie. Siège social : 17, avenue de l'Opéra, Paris. 


4 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Le 
Souvenir de la chouannerie normande. But : rappeler le sacrifice de 
ceux qui sont morts pour Dieu et le roi et honorer leur souvenir, 
Siège social: au moulin de Sey, Trelly (Manche), 


7 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Les Amis 
de Lourdes. But : proposer pe par tous les moyens la dévotion mariale 
et favoriser les pélerinages à Lourdes. Siège social : presbytère de 
Saint-Chamant. 





7 octobre 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Chalon-sur-Saône, 
Foyer culturel et de plein air de l'auberge de jeunesse de Chalon. 
sur-Saône. But : mettre À la disposition des jeunes des deux sexes : 
un local, du matériel éducatif, du matériel de camping, des jeux 
pour les aider à employer utilement et agréablement leurs loisirs, 
Siège social : 3, rue de Dijon, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), 





8 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances, 
L'Espoir barnevillais. But : éducation musicale populaire ; organisa 
tion de cours gratuits individuels ou d'ensemble et organisation de 
concerts publics. Siège social : mairie de Barneville-sur-Mer (Manche), 











10224 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





25 Octobre 1957 





® octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
documentation et d'études des de l'eau dans isme. 
But : rassembler une documentation générale sur les problèmes de 
l'eau dans ses rapports avec l'alimentation humaine ; aider les tra- 
vaux de recherches ; fournir les informations et mettre en œuvre 
les moyens appropriés pour développer l'information et l'éducation 
du public sur ces questions. Siège social : 12, rue Vaneau, Paris. 


9 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Cercle 
hippique de l'isle-Adam-Parmain. But : s'intéresser à toutes les ques- 
tions concernant le cheval, Siège social : 12, rue Saint-Lazare, l'Isle- 
Adam (Seine-et-Oise). 





9 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Société 
de chasse « La Renarde ». But : destruction des nuisibles ; protection 
du gibier, Siège social : chez M. Geliquot, Courlon. 


10 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Jeu d'images. 

But : culture populaire ; restauration, développement et essor des 
aleurs morales par le film. Siège social : 26, rue Rouget-de-Lisle, 
rancy. 





10 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Ping-Peng-Club de Chiry-Ourscamp. But: pratique du tennis de 
table, Siège social : hôtel de la Tour, Chiry-Ourscamp (Oise). 





10 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Le 
Réveil saint-clairois. But : organisation des fêtes, aussi bien dans 
sa commune que dans toutes les autres communes demandant son 
concours. Siège social: mairie de Saint-Clair-du-Rhône (Isère). 


11 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de Louis Péronne. But: rassembler les amis de Louis 
Péronne afin d'aider à faire connaître son œuvre, Siège social : 
84, rue d'Assas, Paris, 


11 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Conférence 
du Luxembourg. But: étude des probièmes politiques considérés 
sous l'angle national. Siège social : 11, rue du Square-Carpeaux, Paris. 


12 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Florac. Syndicat 
d'initiative du idou et de la corniche des Cévennes. But : déve- 
loppement du tourisme et des villégiatures, Siège social : mairie du 
Pompidou (Lozère). 





14 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Maison du 
Vieillard. But : aider tous les vieillards à faire valoir leurs droits 
concernant leur retraite et à participer aux secours officiels et 
privés. Siège social : 82, rue de l'Ommelet, Roubaix. 





14 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. La Boule 
des Pollus. But : sport bouliste, Siège social : café de l'Ouest, 31, rue 
Verrerie, la Grand'Combe (Gard). 


14 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Société 
communale de chasse des bois de Grandham. But : grouper les pro- 
priétaires et habitants de la commune ainsi que les étrangers qui 
seraient admis en vue du développement du gibier par la protection, 
le repsuplement, l'élevage, la destruction des nuisibles, la répres- 
sion du br:connage et l'exploitation rationnelle de la chasse sur les 
territoires où l'association possédera le droit de chasse, soit par 
apport des sociétaires, soit par cessions ou locations. Siège social : 
mairie de Grandham (Ardennes). 





13 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Syndicat 

communal de chasse de Balledent. But: développement du gibier, 
protection, son repeuplement, son élevage ; destruction des nui- 
es ; répression du braconnage. Siège : mairie de Balledent 
ute-Vienne). 





15 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur- 
Mer. Société de chasse de Mornac-sur . But: réglementation 


de la chasse et repeuplement du gibier. Siège social: mairie de 
Mornac-sur-Seudre (Charente-Maritime 





15 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
rel et d'information agricole intercommunal de Saint-Paul-les- 


Dex. But : grouper les nes agriculteurs et assurer la formation 
Dvefonsiennole 7 du monde rural. Siège social : salle des 


cours postscolaires agricoles, Saint-Paul-les-Dax (Landes). 





15 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Groupe- 
ment de défense des droits et des intérêts des agents et ouvriers de 
la Compagnie universelle du canal maritime de Suez mis en congé 
exceptionnel par suite de la nationalisation du canal. But : défendre 
les un à 2 _— -ÿ— des pe A nes Re re 
du canal de Suez en congé exceptionnel par su 

nalisation du canal. Siège social: 34, rue Horace-Bertin, Marseille, 





vos. 
16 octobre 1957. Déclaration À la préfecture de Bône. Amicale 
fonctionnaires et agents de la préfecture et des sous-préfectures 2 
département de Bône. But : créer et entretenir des relations amicales 
et og — au | — L. rsonnel de l'administration préfectorale 
per l’orga on d’'ac culturelles, sociales et sportives. Sii 
social : hôtel de la préfecture, Bône. cts 





17 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Service 

d'études industrielles. But : formation et perfectionnement technique 

ou professionnel de toute personne occupant ou susceptible d'occuper 

= ET dans une entreprise. Siège social: 109, rue de la 
ssée, e. 





17 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Association des amis de l'université d’Aix-Marseille. But : établir des 
relations plus étroites entre l’université, les milieux économiques 
et toutes les personnes intéressées par le dévelop ent de la 
culture générale ; apporter une aide morale et matérielle aux diffé. 
rentes formes de l'activité universitaire. Siège social: hôtel de 
l’Académie, 38, cours Mirabeau, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 





17 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. € ie 
de théâtre amateur. But : représentation d'œuvres théâtrales. Slège 
social : 98, rue Roger-Salengro, Ronchin. 


18 octobre 1957. Déclaration à la fecture de Lons-le-Saunier, 
Société des amis du château de P . But: protection, aménage. 
ment, remise en valeur, restauration des monuments historiques de 
la région d'Orgelet et, en premier lieu, du château de Présilly : 
études d'histoire locale; formation archéologique d’un noyau; 
direction de travaux préhistoriques, gallo-romains et médiévaux, 
Siège social: chez M. le curé de Présilly, par Orgelet. 


18 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Société hip- 
pique urbaine et rurale de Nimes-les-Courbiers, But : faire renaître 
dans le milieu urbain de Nîmes le goût de l'équitation ; former des 
EE. Siège social : papeterie Baille, 40, boulevard Victor-Hugo, 





18 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
des locataires d'habitations à loyer modéré, res 
familiaux de Roanne. But : groupement et défense des intérêts maté. 
riels et moraux des adhérents. Siège social: café Calligaris, rue 
Albert- Thomas, Roanne (Loire). 





19 octobre 1957, Déclaration à la préfecture de Grenoble, Groupement 
de productivité de l'Oisans. But : rechercher et diffuser les meil- 
leures techniques agricoles auprès des adhérents du groupement. 
Siège social: mairie de Bourg-d'Oisans. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 août 1957: page 8272, 
2* colonne, 3° insertion, e technique mutvel du logement 
(©. T. M. L.), dans la dernière ligne du but, au lieu de: « décret 
n° 53-731 du 9 août 1913 », lire: « décret n° 53-731 du 9 août 1953 >. 





MODIFICATIONS 





15 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Madone-Sports transfère son siège social du 50, rue de Torcy, Paris, 
au 5, rue de la Madone, Paris. 





3 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Assoelation 
Marc-Richard transfère son e social du 3, place Condorcet, Bourg- 
la-Reine, au 16, rue de la Bourg-la-Reine, 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril #989.) 


27 août 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
trée à la préfecture de police le 4 octobre 1957.) Association 

PeutEnets Des Tseves 20 Céretbres use emdires Di: 

grouper les professeurs, les savants et les chercheurs se 

consacrent à l'étude des cr - A - pig slaves 

Siège social: 16, rue de la Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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